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A. Uebersicht über die Verhandlungen 
Resume des deliberations 

105/86.029 n Rüstungsreferendum. Volksinitiative 

Botschaft und Beschlussesentwurf vom 7. Mai 1986 (BBl 
II, 469) über die Volksinitiative «für die Mitsprache des 
Volkes bei Militärausgaben (Rüstungsreferendum)». 

N Martin, Berger, Bonny, Braunschweig, Butty, Cincera, Fank­
hauser, Frey, Gloor, Günter, Jeanneret, Kohler Raoul, Lore­
tan, Nauer, Ogi, Pitteloud, Rechsteiner, Rutishauser, Rütti­
mann, Segmüller, Spälti, Wellauer, Wiek (23) 

S Schönenberger, Affolter, Bührer, Dreyer, Jagmetti, Masoni, 
Meier Josi, Piller, Reichmuth, Reymond, Schoch, Steiner, 
Zumbühl (13) 

1986 24. September. Beschluss des Nationalrates nach Entwurf 
des Bundesrates. 

1986 4. Dezember. Beschluss des National­
rates: Der Bundesbeschluss wird in der 
Schlussabstimmung angenommen. 

1986 4. Dezember. Beschluss des Stände­
rates: Der Bundesbeschluss wird in der 
Schlussabstimmung angenommen. 

105/86.029 n Referendum en matiere de depenses mili­
taires. Initiafüe populaire 

Message et projet d'arrete du 7 mai 1986 (FF II, 481) 
concernant !'initiative populaire «demandant 1e droit de 
referendum en matiere de depenses militaires». 

N Martin, Berger, Bonny, Braunschweig, Butty, Cincera, Fank­
hauser, Frey, Gloor, Günter, Jeanneret, Kohler Raoul, Lore­
tan, Nauer, Ogi, Pitteloud, Rechsteiner, Rutishauser, Rütti­
mann, Segmüller, Spälti, Wellauer, Wiek (23) 

E Schönenberger, Affolter, Bührer, Dreyer, Jagmetti, Masoni, 
Meier Josi, Piller, Reichmuth, Reymond, Schoch, Steiner, 

· Zumbühl (13) 

1986 24 septembre. Decision du Conseil national conforme au 
projet du Conseil federal. 

1986 4 decembre. Decision du Conseil 
national: L'arrete federal est adopte 
en votation finale. 

1986 4 decembre. Decision du Conseil 
des Etats: L'arrete federal est adopte 
en Votation finale. 
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86.029 

Rüstungsreferendum. VolkslnitJatlve 
Referendum en matiere de depenses 
mllitalres. Initiative populalre 

Botschaft und Beschlussentwurf vom 7. Mai 1986 (BBI II, 469) 
Message et projet d'arr6tll du 7 mai 1986 (FF II, 481) 

Anträge der Kommission siehe Detailberatung 
Propositions de la commission volr discussion par artic/es 

concernant le financement de rarmement etait rejetee par le 
A'euple. En 1953, une deuxieme initiative ayant pour but 
essential de rendre plus difficiles les decisions du Parlament 
relatives aux depenses provoquait un contre-projet du 
Conseil federal. Ce contre-projet voulait introduire un seuil, 
10 millions pour les depenses uniques, et 2 millions pour les 
depenses cycliques, depenses a soumettre au referendum. 
L'initiative a ete retiree en faveur du contre-projet et ce 
dernier refuse par le peuple et les cantons en 1956. 
Au cours des annees 1954 a 1956, trois initiatives populaires, 
visant a une limitation des depenses militaires, aboutis­
saient. Elles furent declarees nulles, parce qu'irrealisable 
pour la premiere ou retirees en relation avec les evenements 
de Hongrie, s'agissant des suivantes. L'idee d'un referen­
dum concernant les seules depenses militaires et surtout les 
projets d'armement est apparue dans les annees 1970/1980. 
En 1977, un postulat socialiste proposant ce genre de 
contröle ou cette extension des droits democratiques etait 
rejete par les deux Chambres. En 1979, M. Herczog, conseil­
ler national, deposalt une initiative parlementaire deman­
dant un referendum en matiere de programmes d'arme­
ment. Cette initiative a ete rejetee par notre conseil par 126 
voix contre 22 en mars 1981. 
Enfin, en mai 1980, le Parti socialiste suisse lan~ait !'initia­
tive qui nous occupe aujourd'hui. Afin d'atteindre le nombre 
minimum de signatures dans le delai impose, le Comite 
d'initiative dut faire appel a des groupements ne dependant 
pas directement de lul. 
Ce rapide survol historique termine, il nous parait utile 
d'analyser les buts veritables et les consequences de cette 
proposition. 
En introduisant cette forme limitee de referendum. les inl­
tiants tiennent a donner au peuple la possibilite de decider. 
en dernier ressort, des depenses militaires votees par notre 
parlement. Pour eux, II s'agit la d'une extension des droits 
populaires, extension permettant le contrOle democratique 
d'un secteur coOteux des finances federales. Les conse­
quences de l'adoption d'une teile disposition sont de deux 
ordres. Votre commission en a largement delibere avant de 
prendre une decision. 
Tout d'abord, l'orthodoxie financiere et juridique. Certes, 
l'introduction d'un droit de referendum en matiere de credit 
est possible. La democratie directe, evoluant parallelement 
aux problemes poses a notre societe, a lntroduit avec 
succes ce mode de contröle au plan des communes et des 
cantons. Est-il utile de le faire au niveau de la Confedera­
tion? PeuHtre. La question est posee et le Conseil federal 
estime - il l'a dit et publie a plusieurs reprises - que cette 
extension n'est pas souhaitable. Un referendum generalise 
creerait des inconvenients majeurs dans la plupart des sec­
teurs importants de nos depenses. En revanche, ce qui est 

M. Martin, rapporteur: Une initiative populaire a ete deposee totalement illogique, c'est le fait de soumettre un seul sec-
le 19 mai 1983 dans le but de faire inscrire dans la constitu- teur des depenses publiques de la Confederation a cette 
tion un droit de referendum en matiere de depenses mili- contrainte. Ce corps etranger, s'il etait accepte par le peu-
taires. Ce projet, redige de toutes pieces et soutenu par ple, provoquerait lmmanquablement une reaction de cer-
111 126 signatures, a la teneur suivante: «L'article 89, ali- tains milieux pour soumettre les secteurs de depenses «dits 
nea 2, de la constitution federale est complete comme il suit: lourds» au meme contröle. L'incoherence de la proposition 
les lois federales, arretes federaux de portee generale et socialiste, que ce soit au plan du droit, de l'orthodoxie 
arretes federaux simples qui prevolent des credits d'engage- financiere ou de celui de la politique, est patente. Elle ne 
ment du Departement militaire federal concernant l'acqulsl- peut en toute logique etre defendue, sauf si l'on admet 
tion de material de guerre, les constructions et l'achat de qu'elle a un but antimilitariste. 
terrains ainsl que des programmes de recherche, de deve- Cecl m'amene a examiner quelles pourraient etre les conse-
loppement et d'essal, doivent etre soumis a l'adoption et au quences de l'acceptation de cette initiative pour notre armee 
rejet du peuple lorsque la demande en est faite par 50 000 de milice. La plupart des elements. tous negatifs, sont dhe-
citoyens actifs ou par 8 cantons». A la fin octobre 1983, le loppes dans le message du Conseil federal; aussi me borne-
Conseil federal rejetait cette initiative, decidaint de ne pas lul ral-je a n'evoquer que les plus frappants. 
opposer de contre-projet. Le message y relatif parvenait aux C'est le deuxieme volet de notre opposition a ce texte. 
Chambres federales en mai 1986, laissant peu de temps a L'acquisltion de material de guerre, la constructlon d'ou-
nos conseils pour examlner les textes et faire des proposl- vrages de defense, sont tributaires d'une planification a long 
tions au peuple et aux cantons, son examen devant interve- terme, reglee par des plans directeurs soumis regulierement 
nir dans les delals legaux. au Parlament. Les credits d'engagement adoptes par la 
L'histoire polltique de notre Confederation ia deja ete trou- suite, souvent separement pour chaque objet, s'lnserent 
blee et secouee par des tentatives d'introduction d'un drolt loglquement dans cet ensemble. Un refus ponctuel du peu-
de referendum en matiere financiere. En 1952, a l'occaslon ple sur l'un de ces credits pourralt remettre en question 1a 
d'un lmportant projet d'armement, une Initiative sociallste logique de toute la procedure d'acquisition deja complexe 

3 



24. September 1986 N 1131 Rüstungsreferendum. Volksinitiative 

et lente, mais surtout creer des desequilibres graves dans la 
fourniture des moyens de defense a notre armee. 
La complicatlon supplementaire due a !'initiative, son etale­
ment dans le temps, augmenteraient certainement le prix 
des materiels militaires. De meme, quelques-uns de nos 
fournisseurs etrangers repugneraient a livrer a la Suisse des 
armements de haut de gamme, a la technologie secrete, 
dans le but d'eviter la divulgation de ces techniques. La 
ligne de demarcation entre, d'une part, le maintien du secret 
et, d'autre part, le souci d'information du citoyen serait tres 
difficile, voire impossible, a determiner. 
La dissuaslon, arme-clef de notre politique de defense, qui a 
reussi jusqu'a ce jour a preserver notre neutralite, serait 
severement affaiblie par l'introduction de ce referendum. 
Comrnent prendre au serieux la volonte de defense d'un 
pays qui, au nom de grands principes democratiques irrea­
listes, affaiblit volontairement sa capacite de resister? 
Certes, notre defense nationale represente un gros poste de 
notre budget; certes, dans un monde ou regnerait la paix 
universelle, ces montants pourraient etre affectes a d'autres 
täches. Mais malheureusement cette paix universelle est 
loin d'etre etablie, et les tres grands efforts consentis pour 
notre armee nous ont preserves, a deux reprises, de grands 
malheurs. Ni nos chefs militaires, ni le Conseil federal, ni le 
Parlament ne peuvent etre accuses de mllitarisme outran­
cler et de gaspllleurs de fonds publics. Notre armee est bien 
equipee, dotee d'armes defensives a la mesure de sa mis­
sion et de nos moyens. Sans vouloir faire reference a tous 
les tableaux analytiques, sans vouloir. a tout prix faire des 
comparaisons souvent subjectives avec les depenses mili­
taires de nos voislns, il me semble honnete de dire que notre 
effort est ralsonnable. Sans plus. 
Avant de passer aux conclusions, Je voudrais evoquer deux 
exemples pratlques de problemes qui se poseraient a notre 
gouvernement en cas d'acceptation de cette initiative. Cha­
cun d'entre vous a pu mesurer, dans son engagement politi­
que, la difflculte d'informer objectivement le citoyen lors 
d'une votation. Les membres de la Commission des affaires 
militaires confrontes chaque annee au message du Conseil 
federal relatif a l'acquisition d'armement, connaissent le 
temps et la patience qu'il faut pollr analyser les propositions 
du Conseil federal et vous presenter un rapport realiste. 
Comment des lors, dans ce contexte technique tres specia­
lise, en tenant compte de l'obligation de preserver un mini­
mum de secret, comment informer objectivement et sans 
passion une populatlon qui doit decider, population qui de 
surcroit est souvent lasse de votes repetes qu'elle digere 
difficilement et a petit pourcentage de participation au cours 
des annees? C'est aberrant et irrealisable. 
En admettant toujours, en cas d'acceptation de !'initiative, 
qu'un credlt vlsant a l'acquisition specifique d'un material 
bien precls soft rejete - prenons le credit du Leopard 2 par 
exemple- devrait-on deduire de ce vote que 1) le peuple ne 
veut pas le Leopard 2 mais un autre Char? 2) que le peuple 
ne veut plus de chars de combat? 3) que le peuple veut autre 
chose que des chars, des fusees par exemple? On se rend 
compte, devant ces trois possibilltes, que c'est illogique et, 
je le repete, dangereux pour notre credlbilite de defense. 
Les procedures parlementaires sont malntenant parfalte­
ment rödees, alles ont fait leurs preuves, et permettent 
d'intervenir a temps dans le processus de choix. 
Lors des debats, une proposition presentee par M. Günter 
ayant pour but de soumettre au referendum facultatif tout 
arrete du Conseil federal dont le credit d'engagement 
depasserait le 2 pour cent du budget de l'annee precedente, 
si 50 000 citoyens ou huit cantons le demandaient, a ete 
rejetee par 17 voix contre 1 et 2 abstentions. 
Votre commission, en fin de deliberation, a decide par 
14 voix contre 6 et une abstention de vous proposer de 
sulvre aux conclusions du rapport du Conseil federal et de 
rejeter cette initiative. 

Wellauer, Berichterstatter: Die Volksinitiative für die Mit­
sprache des Volkes bei Militärausgaben beabsichtigt, das 
Finanzreferendum, das der Bund nicht kennt, auf einem 

Teilgebiet einzuführen, nämlich bei Bundesgesetzen und 
Bundesbeschlüssen, die Verpflichtungskredite über die 
Beschaffung von Kriegsmaterial, militärische Bauten, Land­
erwerbe oder Forschungs-, Entwicklungs- und Versuchs­
programme beinhalten. Die Initianten wollen die Mitsprache 
des Volkes bei Militärausgaben überall dort verankern, wo 
neu Finanzen über mehrere Jahre verteilt ausgegeben wer­
den sollen. Es handelt sich also um eigentliche Neuinvesti­
tionen, für die das Parlament in Form von Verpflichtungskre­
dlten grünes Licht gibt. 
Ihre vorberatende Kommission empfiehlt Ihnen diese Volks­
initiative mit 14 zu 6 Stimmen bei einer Enthaltung klar zur 
Ablehnung. Sie hat sich noch deutlicher gegen die Ausar­
beitung eines Gegenvorschlages ausgesprocihen. Es sind 
verschiedene Gründe, die die Mehrheit der Mitglieder Ihrer 
Kommission dazu bewogen haben, diese Initiative abzu­
lehnen. 
Gestatten Sie mir zuerst ein paar allgemeine Erwägungen: 
Die Initianten und die Minderheit der Kommission wollen mit 
der Volksinitiative mehr Volksrechte. Sie verstehen unsere 
Demokratie so, dass umstrittene und kontroverse Fragen 
der Bevölkerung unterbreitet werden sollten, sofern es das 
Volk will. Die Armee sei noch allzusehr tabu, und mit dem 
Rüstungsreferendum würde die Möglichkeit geschaffen, 
dass auch über grundsätzliche Fragen unserer Landesver­
teidigung etwas mehr diskutiert werden könnte. 
Die Volksinitiative will gezielt in einem Bereich der Bundes­
ausgaben mehr Volksrechte, nämlich im Bereich der Militär­
ausgaben. Das gesamte Militärbudget beträgt rund 5 Milliar­
den Franken. Davon entfallen 60 Prozent auf die laufenden 
Betriebsaufgaben, welche nicht unter das Referendum fal­
len. 40 Prozent, das heisst jährlich rund 2 Milliarden Fran­
ken, werden für Investitionen in Rüstungsmaterial und Bau­
ten verwendet. Das sind 8 bis 9 Prozent der Gesamtausga­
ben des Bundes. Nur über diese 8 bis 9 Prozent soll das Volk 
entscheiden können, über alle anderen Ausgaben hingegen 
nicht. Es wird eingewendet, der Stimmbürger habe oft über 
relativ unbedeutende Vorlagen zu entscheiden, während er 
bei den in der Regel wichtigen Militärvorlagen nicnts zu 
sagen habe. 
Ein Finanzreferendum nur für den Militärbereich bedeutet 
schliesslich, dass dessen Ausgaben gegenüber anderen von 
besonderer Bedeutung sein müssen. Es ist indessen nicht 
einzusehen, warum in anderen Ausgabenbereichen wie 
Soziales, Bildung, Landwirtschaft, Defizit der SBB, Aussen­
politik usw. kein fakultatives Referendum zur Anwendung 
kommen soll. Viele Entscheide sind dort ebenso bedeu­
tungsvoll wie beim Militär. 
Wenn es den Initianten und der Minderheit der Kommission 
tatsächli.ch um mehr Demokratie gehen würde, hätten sie 
folgerichtig ein allgemeines Finanzreferendum verlangen 
müssen, wie das auf kantonaler und kommunaler Ebene 
üblich ist. Ein solches Begehren wurde aber bereits 1956 
von Volk und Ständen abgelehnt. Was die Initianten mit 
dieser Volksinitiative als mehr oder als bessere Demokratie 
verkaufen wollen, erweist sich doch bei näherem Zusehen 
als wohlgezielter Schlag gegen die Armee und ihre Ausrü­
stu ngsbesd ü rfnlsse. 
Ein zweites Beurteilungskriterium: die Geheimhaltung. Der 
Stimmbürger kann nur dann vernünftig entscheiden, wenn 
er bestens über die ,Vorlage informiert Ist. Dies ist aber 
gerade aus Gründen der Geheimhaltung im Zusammenhang 
mit militärischen Fragen sehr problematisch. Im Interesse 
der Landesverteidigung können der Oeffentlichkelt gewisse 
für eine Abstimmung dringend benötigte Informationen 
nicht zugänglich gemacht werden. Wir wollen beispiels­
weise nicht jedermann wissen lassen, wieviele Lenkwaffen 
wir für den Rapier anschaffen oder wie unsere Festungen 
von innen aussehen. 
Wie will man also den Stimmbürger so informieren, dass er 
sich ein Bild über das zu beschaffende Rüstungsmaterial 
machen und dann an der Urne seine klare und kompetente 
Meinung abgeben kann? Etwa durch einen Tag der offenen 
Tür auf unseren bundeseigenen Waffenplätzen, wo das zu 
beschaffende Rüstungsmaterial ausgestellt und vorgeführt 
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wird? Es ist kaum denkbar, dass mögliche Hersteller und 
Lieferanten zulassen würden, dass wir in aller Oeffentlich­
keit und in aller Breite über Einzelheiten der neu entwickel­
ten Waffe diskutieren würden. 
Ich bezweifle die Urteilsfähigkeit des Stimmbürgers unter 
keinen Umständen. Aber selbst die Mitglieder der Militär­
kommission, der ich auch angehörte, werden immer wieder 
mit Rüstungsbotschaften konfrontiert, deren unvoreinge­
nommene Beurteilung einige Sachkenntnisse voraussetzt. 
Man kann sich nichts Unsinnigeres vorstellen, als Nichtfach­
leute über etwas abstimmen zu lassen, über das sie gar nicht 
abzustimmen wünschen. Der Stimmbürger wird nicht nur 
überfordert, sondern gerade noch darin bestärkt, nicht mehr 
an Abstimmungen teilzunehmen. Ich glaube - das ist meine 
Ueberzeugung -, mit solchen Absichten treibt man ihn eher 
von der Urne weg. 
Drittens zum Zusammenhang zwischen Konzept und 
Rüstungsprogrammen: Das Schwergewicht unserer Sicher­
heitspolitik - um das hier wieder einmal in Erinnerung zu 
rufen - liegt bei der Kriegsverhinderung durch Verteidi­
gungsbereitschaft, Dissuasion genannt. 
Im Rahmen dieser Zielsetzungen wird der Armee als einzel­
nem Teilinstrument der Gesamtverteidigung ein konkreter 
Auftrag überbunden. Dies umfasst die Dissuasion, den mili­
tärischen Abwehrkampf und die Hilfe an die zivilen Behör­
den. Die zukünftige Ausgestaltung der Armee ist im Armee­
leitbild festgehalten. Die Realisierung erfolgt in Ausbau­
schritten. Die zukünftigen grossen Rüstungsbeschaffungen 
müssen sich in diesen Gesamtrahmen einordnen. Es besteht 
also immer ein direkter Zusammenhang zwischen der Kon­
zeption der Landesverteidigung und den Rüstungsprogram­
men. Die Armee ist ein sehr differenziertes Kampfinstru­
ment, dessen Teile sorgfältig aufeinander abgestimmt sein 
müssen, wenn insgesamt eine gute Wirkung erreicht werden 
soll. Mit andern Worten, die Rüstung der Armee muss in sich 
ausgewogen sein. Die einzelnen Waffensysteme müssen so 
ausgelegt sein, dass sie in der vorgesehenen verbundenen 
Wirkung den erforderlichen Gesamteffekt erzielen. Es muss 
eben alles stimmen, sogar die Logistik. 
Rüstungsprogramme stehen über Jahre hinweg in einem 
Innern Zusammenhang. Mit dem Rüstungsreferendum will 
man diesen Zusammenhang aufbrechen und steigert somit 
das Risiko, dass einerseits die vorgesehene verbundene 
Wirkung der Waffensysteme nicht zum Tragen kommen 
kann und andererseits die Beschaffung in Serien gefährdet 
wäre. Wir haben beispielsweise das Feuerleitgerät Skyguard 

aber auch finanzielle Auswirkungen. Rüstungsvorlagen 
beruhen auf langwierigen Vorbereitungsarbeiten, die sich 
meist über Jahre erstrecken. Die durch das Referendum 
geschaffene Unsicherheit über die schliesslich verfügbaren 
Verpflichtungskredite würde ein wirtschaftliches und indu­
striegerechtes, langfristiges Disponieren erschweren. Die 
Möglichkeit eines verwerfenden Volksentscheides würde es 
kaum mehr erlauben, mit der in- und ausländischen Indu­
strie günstige- ich betone günstige-Optionsverträge abzu­
schliessen. Schon das heutige Verfahren erfordert in der 
Regel Optionsfristen von 12 Monaten. Eine weitere Verlän­
gerung dieser Frist hätte - wenn sie überhaupt möglich 
wäre - zweifellos Preissteigerungen zur Folge. 
Schliesslich ist fünftens noch auf ein finanzielles Risiko 
hinzuweisen. Die beträchtlichen Summen, die für die 
Entwicklungsarbeiten, Versuche und die Evaluation komple­
xer Waffensysteme erforderlich sind, wären mit einem nega­
tiven Volksentscheid weitgehend verloren. 
Ich komme zum Schluss: In der Schweiz interessieren mili­
tärpolitische Fragen traditionell eine breite Oeffentlichkeit. 
Dank unserem Milizsystem leistet der grösste Teil unserer 
männlichen Bevölkerung obligatorischen Militärdienst und 
fühlt sich deshalb direkt betroffen, wenn es um Beschaf­
fungsfragen geht. Die massgebenden Entscheide fallen aber 
nicht bei der Bewilligung der Verpflichtungskredite, son­
dern einige Jahre vorher zum Armee-Leitbild und zu den 
entsprechenden Ausbauschritten. Dieser Ablauf hat sich 
bewährt. Der Bundesrat und das Parlament sind für das 
Konzept und den Vollzug verantwortlich. Mit einem Finanz­
referendum für Militärvorlagen würde die Entscheidungs­
funktion an das Volk übergehen, das Jahre später frei und 
ungebunden an ein Konzept über jeden Beschaffungskredit 
entscheiden könnte. Rüstungsprogramme eignen sich so 
wenig für Volksabstimmungen wie die Beschaffung von 
Lokomotiven der SBB oder die Erstellung einer Wasserver­
sorgung in irgendeinem Entwicklungsland. 
Auch in einer Demokratie muss entschieden werden, wenn 
die Staatstätigkeit nicht zum Erliegen kommen soll. Die 
Kunst besteht darin, jeweils das sachliche, geeignete 
Entscheidungsorgan zu finden. Es ist deshalb kein Zufall, 
sondern es ist staatsrechtliche Vernunft, wenn es auf Bun­
desebene kein Finanzreferendum gibt. 
Ich beantrage Ihnen im Namen der Mehrheit der Kommis­
sion, dem Bundesrat zuzustimmen und die Volksinitiative 
ohne Gegenvorschlag zu verwerfen. 

und die Panzerhaubitze in drei Serien beschafft. Oder wir Ogl: Die Fraktion der SVP lehnt die Volksinitiative für ein 
kaufen ein Waffensystem und später Geräte zur Kampfwert- Rüstungsreferendum einstimmig ab. Die SVP hat dazu viele 
steigerung. Die Initiative bricht diesen Zusammenhang auf. gute Gründe. Drei möchte ich erläutern, zuvor aber noch 
Sie steigert das Risiko, dass nur eine Tranche bewilligt und etwas Grundsätzliches: 
die nächste abgelehnt wird. Wäre es demokratischer, wenn Die Initianten der SP preisen die Initiative als Verbesserung 
wir zwar Waffen von einem System besässen, aber nachher der Demokratie. Es gehe um die Erweiterung der Volks-
die Munition hierzu verweigert würde? rechte. Das klingt sehr schön und geradezu verführerisch. 
Eine Demokratisierung der Entscheide findet in der Sache Wer wäre nicht bereit, solche Vorhaben zu begrüssen und 
selbst ihre natürliche Grenze. Das ist bei allen Armeen so. zu unterstützen? Wären aber solche Absichten der wirkliche 
Verglichen mit dem Ausland ist es einmalig, dass bei uns Beweggrund, müssten die Urheber in der SP logischerweise 
das Parlament Typenentscheide fällt. das allgemeine Finanzreferendum verlangen und auch 
Eine vierte Beurteilung, das Zeitmoment: Rüstungsbeschat- andere wesentliche Ausgabenbereiche, wie etwa Sozial-
fungen brauchten bis anhin schon sehr viel Zeit. Vom werke, Entwicklungshilfe, Bahnsubventionen, miteinbe-
Beginn der Vorabklärungen bis zur Serienreife gehen 10 bis ziehen. 
15 Jahre vorbei. Die Planung wird sich in Zukunft wegen der Die SP Schweiz hat dies nicht verlangt und den Antrag für 
heutigen Hochtechnologie bei Geräten und Waffen noch ein allgemeines Finanzreferendum in der vorberatenden 
mehr in die Länge ziehen. Wir fordern vom EMD seit Jahren Kommission, wie aus der Fahne klar zu erkennen ist, nicht 
eine langfristige Rüstungsplanung und damit auch die Mög- unterstützt. Diese Haltung lässt den Schluss zu, dass es 
lichkeit der frühzeitigen Einschaltung unserer eigenen lndu- weder um eine Verbesserung der Demokratie noch um die 
strie. Erweiterung der Volksrechte geht. Es geht nun plötzlich um 
Durch das Rüstungsreferendum würde ein zusätzliches eine grosse, nationale Meinungsumfrage, wie Herr Huba-
Unsicherheitsmoment eingebaut. Wenn das Parlament eher letzthin verlauten liess. Auch diese Meinung stellt sich 
jedes Jahr zu einer Rüstungsvorlage Stellung nimmt, heisst tarnend vor die echte Absicht, denn wenn man das Zustan-
dies noch lange nicht, dass wir einen hohen Beschaffungs- dekommen der Initiative näher analysiert, stellt man fest, 
rhythmus haben. Was wir beschaffen, ist immer nur das dass sie doch mehrheitlich ein Vorstoss für weniger Armee 
Notwendige, auch in zeitlicher Hinsicht. Die Truppe - sie ist. Und gewisse Verbindungen zu den Kreisen, die die 
besteht samt und sonders aus Stimmbürgern - erörtert die Initiative für die Abschaffung der Armee tragen, sind ja nicht 
Bedürfnisse neuer Waffen und Geräte jahrelang vor ihrer abzustreiten. Mir scheint, es gehe beim Rüstungsrete-
Beschaffung. Wir ziehen mühsam nach. Das Zeitmoment hat rendum und bei der Initiative für die Abschaffung der Armee 
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um eine Bewusstseinsbildung, um eine Polarisierung, um 
eine Radikalisierung der politischen Fronten nach dem 
Motto: «Es ist schon gut, wenn man von unserem Anliegen 
spricht.» Man sagt: «Steter Tropfen höhlt den Stein». Auf 
diese Art und Weise erhalten weniger weitgehende Anliegen 
wie der Zivildienst und der Verzicht auf Truppen- und 
Schiessplatzprojekte neuen Auftrieb. Die Initianten sind sich 
bewusst, dass ihr Anliegen bei breiten Bevölkerungskreisen 
auf Gegenwehr stösst. Das wird sie nicht hindern, alle Regi­
ster des politischen Show-Business zu ziehen, um die 
erwähnten Ziele und die angesprochene Verunsicherung zu 
erreichen. Denn wie ist es heute? Man behauptet, man 
verunsichert, man neutralisiert und man erreicht Solidarisie­
rung mit Gruppierungen, die mehrheitlich gegen etwas sind, 
im vorliegenden Falle eben gegen die Armee. Diese Taktik 
müssen wir sehen und erkennen. 
Nun zu den drei Gründen für die Ablehnung. Der erste: 
rüstungstechnische Probleme. Im EMD ist ein langfristiges 
Planen unabdingbar. Das gilt sowohl für die Beschaffung 
von Kriegsmaterial als auch für die Errichtung von 
Rüstungsbauten und für die Forschungstätigkeit im Vertei­
digungsbereich. Die militärische Planung umfasst bekannt­
lich industrielle, finanzielle und militärische Gesichtspunkte. 
Die einzelnen Rüstungsvorlagen mit ihren Verpflichtungs­
krediten enthalten meist Einzelvorhaben aus einem grösse­
ren Ganzen. Die Einführung des Rüstungsreferendums 
könnte somit zu abstrusen Entscheidungen führen, so etwa, 
wenn Kredite für die Beschaffung von Munition oder die 
Einrichtung von Ausbildungsanlagen für bereits eingeführte 
Waffensysteme nachträglich abgelehnt würden. Auch 
unsere Rüstungsindustrie, die mit Tausenden von Arbeits­
plätzen ein wichtiger Bestandteil unserer Sicherheitspolitik 
ist, würde vor echte und existentielle Probleme gesteilt. 
Der zweite Grund: negative Auswirkungen auf unsere 
Sicherheitspolitik. Das oberste Ziel unserer Verteidigungs­
anstrengungen ist die Unabhängigkeit und die Selbstbe­
stimmung der Schweiz aufgrund einer genügenden Abwehr­
bereitschaft, die den Krieg möglichst verhindert. Die Strate­
gie der Abhaltung, der Dissuasion, hat unserem Land in der 
Vergangenheit den Frieden in Freiheit gebracht. Die Einfüh­
rung des Rüstungsreferendums müsste im Ausland zwangs­
läufig als Zeichen des nachlassenden Wehrwillens der 
Schweiz aufgefasst werden. Ein möglicher Angreifer würde 
die Kampfkraft, den Kampfwert unserer Armee und somit 
den Eintrittspreis wohl geringer einschätzen als bisher. Man 
kann sich auch lebhaft vorstellen, wie hoch bei interessier­
ten Generalstäben unsere Abwehrbereitschaft noch einge­
schätzt würde, wenn um grosse und bedeutende Rüstungs­
vorhaben ein Abstimmungskampf entbrennen würde, bei 
dem die Gegner, vor allem die ohnehin negativ eingestellten 
armeefeindlichen Kreise, am lautesten in Erscheinung treten 
würden. Schon heute übernimmt kein anderes Parlament 
auch nur annähernd so viel direkte Verantwortung für 
Rüstungsvorhaben wie die eidgenössischen Räte. 
Der dritte Grund: die Schwierigkeit im Informationsbereich. 
Es liegt auf der Hand, dass Rüstung zwangsläufig mit 
Geheimhaltung verbunden ist. Leistungen, Schwächen, 
definitiver Beschaffungsumfang von Waffen, Munition und 
Ersatzteilen dürfen nicht jedermann zugänglich gemacht 
werden. Bekanntlich kann aber nur der voll informierte 
Stimmbürger über eine bundespolitische Vorlage sachge­
recht entscheiden. Bei Rüstungsvorhaben kann man aber 
nicht alles an die grosse Glocke hängen. Wir wollen doch 
nicht lauthals verkünden, wieviel Munition in einem Waffen­
system beschafft wird, wie unsere Flugzeuge im einzelnen 
ausgerüstet sind, wo Geländeverstärkungen vorhanden 
sind, wie Festungswerke, Kommandoposten, Munitionsla­
ger usw. im Inneren aussehen. Also: In einer Referendums­
abstimmung wäre es kaum möglich, dem Stimmbürger die 
Information zu vermitteln, die er benötigt, um sich ein sachli­
ches Urteil bilden zu können. 
Fazit der Geschichte: Wer zu unserer Armee steht, wird sich 
von Sprüchen, Thesen, Versprechungen über angebliche 
Demokratisierung nicht blenden lassen. Wer zu unserer 
Armee steht, wird die Initiative, die gegen die nationale 

Sicherheit gerichtet ist, ablehnen. Wer die rechtlichen, sach­
lichen und wehrpolitischen Gründe beachtet, hat keine 
Mühe mit seiner Meinungsbildung. Diese Meinungsbildung 
kann nur zu einem klaren Nein führen. Und ein klares Nein 
empfiehlt Ihnen die SVP-Fraktion. Ein Nein aber auch zum 
Minderheitsantrag Günter für ein allgemeines Finanzrefe­
rendum, ein Nein aus allgemeinen politischen Gründen, ein 
Nein aber auch, weil es die Starken noch stärker machen 
und dem Gruppenegoismus Tür und Tor öffnen würde. Ein 
Nein schliesslich deshalb, weil der Staat dann so nicht mehr 
führbar wäre. 

Nauer: Die nationale Selbstbehauptung setzt eine allge­
meine Bereitschaft voraus, sich für die Verteidigung zu 
engagieren, und dies nicht erst im sogenannten Ernstfall. 
Voraussetzung für eine solche Bereitschaft sind vor allen 
anderen Fakten die Ueberzeugung, dass es unsere Gesell­
schaft wert ist, verteidigt zu werden, und der Glaube an die 
Verteidigungsfähigkeit. In letzter Zeit stellen nun aber neue 
Bedrohungsformen, wie beispielsweise das anhaltende 
wachsen der Nuklearwaffenarsenale, in unserem Volke 
immer mehr Menschen vor die Frage, ob die Tauglichkeit 
unserer Armee in einem modern geführten Krieg überhaupt 
noch gegeben ist. Diese Zweifel gehen parallel mit der 
Veränderung in der Haltung gegenüber unserer Armee. 
Während die älteren Generationen in der Armee noch ein 
Symbol für den Willen zur Freiheit und Unabhängigkeit 
sehen, ist bei der jüngsten Generation eine wachsende 
Abkehr von dieser Symbolfunktion festzustellen. Die Armee 
wird von vielen jungen Menschen nur noch als ein notwen­
diges Uebei betrachtet. Man lehnt das Militär nicht einfach 
ab; aber dessen bisherige zentrale Rolle in unserer Gesell­
schaft ist ins Wanken geraten. Die Armee ist, ob man das 
wahr haben will oder nicht, mehr denn je in das innenpoliti­
sche Spannungsfeld gerückt. Meinungsumfragen bestäti­
gen, dass die Mehrheit unseres Volkes die Armee bejaht. Die 
gleichen Meinungsumfragen ergeben aber auch, dass das 
Volk nicht mehr unbesehen alle Ausgaben für das Militär 
gutheisst. Bei Fragen nach Sparvorstellungen figurieren die 
Militärausgaben in der Regel an oberster Stelle. Dieses 
Ergebnis kann nicht überraschen. Bei der Landesverteidi­
gung handelt es sich um ein öffentliches Gut, dessen Nutzen 
sehr variabel ausgelegt werden kann. Das Ja zur Armee und 
das Ja zum Sparen in der Armee muss daher ein Span­
nungsfeld erzeugen, in dem zwangsläufig die Ohnmacht des 
Volkes zum Ausdruck kommt. Man ist nicht mehr bereit, die 
Armee als eine «heilige Kuh» zu akzeptieren, die nicht 
a_ngetastet werden darf. Das Volk hat den Mirage-Skandal 
erlebt; es hat aber auch den unglücklichen Kauf des Schüt­
zenpanzers M 113 und die Geschichten um die Beschaffung 
des Leopard-Panzers in allerbester Erinnerung. Das Volk ist 
auch sensibilisiert bezüglich der abnehmenden Verfügbar­
keit von Ausbildungsplätzen für eine kriegstaugliche Ausbil­
dung mit neuesten Waffensystemen. Hinzu kommt, dass die 
künftigen Ausgabenpakete für die Beschaffung von neuen 
Abwehrwaffen - ich denke an die nächste Flugzeugbeschaf­
fung - hinsichtlich der Kosten Grössenordnungen erreichen 
werden, die Anlass zu weit heftigeren Diskussionen im Volke 
geben werden, als dies bei der letzten Panzerbeschaffung 
der Fall war. 
Wir leben aber auch in einer veränderten Medienwelt, m 
einer Medienwelt, der jeder Anflug von Unsicherheiten, 
Widersprüchen und Halbwahrheiten bei neuen Beschaf­
fungsvorlagen Anlass zu divergierenden Meinungsäusse­
rungen bietet. Ein gestörtes Vertrauensverhältnis zwischen 
Parlament und Volk ist darum bei umstrittenen Beschlüssen 
für Verteidigungsausgaben, die vom Parlament in eigener 
Kompetenz gefasst werden, bereits zum voraus program­
miert. Aber nicht nur die Kostengrössen werden inskünftig 
eine gewichtigere Rolle als bisher spielen, sondern auch die 
Tatsache, dass neue Waffensysteme als Folge ihrer Komple­
xität zwangsläufig das Milizsystem in Frage stellen. 
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Mit der Initiative soll die heutige Ohnmachtsituation der 
Stimmberechtigten bezüglich umstrittener Militärausgaben 
geändert werden. Die Stimmberechtigten können mit der 
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Abstimmung über die Initiative entscheiden, ob sie inskünf­
tig durch das Rüstungsreferendum ein Mitspracherecht bei 
Rüstungskrediten wünschen oder ob sie-wie bisher-diese 
Kompetenz abschliessend beim Parlament belassen wollen. 
Wie nicht anders zu erwarten war, hat die initiative in der 
vorberatenden Kommission eine strikte Ablehnung gefun­
den. Man argumentierte vor allem damit, dass Militär- und 
Rüstungsfragen zu kompliziert seien, um vom Volk in einer 
Abstimmung gewertet werden zu können. Dabei hat doch 
das gleiche Volk über das Raumplanungsgesetz mit 128 
Artikeln und über das noch kompliziertere Eherecht befun­
den. Ist unser Volk denn so dumm, dass es nicht über eine 
Vorlage für Panzer oder Flugzeuge entscheiden kann? 
Vehement erklärten die Gegner der Initiative auch, dass ein 
Referendum gegen Militärausgaben unverantwortlich sei 
und dass man damit die Sicherheit des Landes gefährde. Ein 
Bezug zur Tatsache, dass das Volk über die AHV und andere 
Sozialausgaben - ich erinnere an die 9. AHV-Abstimmung -
abstimmt und damit u. a. über jene Werte befindet, die 
unsere Gesellschaft wert machen, verteidigt zu werden, 
wurde jedoch nicht hergestellt. 
Völlig «daneben» war die in der Kommission aufgeworfene 
Frage nach der Zuverlässigkeit der Sozialdemokraten als 
Regierungspartei; dies nicht nur im Zusammenhang mit 
meinen persönlichen Erfahrungen während des ganzen 
Aktivdienstes als Kompaniefeldweibei. Wer Rüstungsausga­
ben mit einem fakultativen Referendum vor die Stimmbe­
rechtigten bringen will, ist als Gegner der Armee abgestem­
pelt. 
Herr Ogi, 1954 hat ein bürgerlich zusammengesetzter Bun­
desrat unter ausdrücklicher Bezugnahme auf das Rüstungs­
programm in der Einführung eines Referendums einen 
guten Sinn gesehen. Heute müsste man diesen bürgerlichen 
Bundesrat bereits als subversiv bezeichnen. 
Die Veränderung von Werten und Einstellungen in der 
modernen Gesellschaft beeinflusst zwangsläufig das 
Engagement für die Verteidigung unseres Landes. Verunsi­
cherungen und Lähmungen in MIiitärfragen lassen sich 
nicht durch blosse Parlamentsbeschlüsse ohne irgendeine 
Korrekturmöglichkeit durch das Volk beheben. Mit der 
initiative will die SP eine Antwort auf die Frage, ob umstrit­
tene Neubeschaffungen, die unsere militärische Sicherheit, 
aber auch unser Portemonnaie betreffen, gegebenenfalls 
vom ganzen Volk an der Urne und nicht nur vom Parlament 
allein entschieden werden können. 
Mit der Initiative verbunden ist auch die Ueberlegung, dass 
unsere Armee nur dann bestehen kann, wenn das Volk 
bereit ist, auch an der Urne zu seiner Armee zu stehen. Die 
Initiative verschafft dem Volk eine Mitsprachemöglichkeit in 
einem Bereich, der stets besonders umstritten sein wird, 
aber auch immer wieder tiefgehende Emotionen weckt. 
Die sozialdemokratische Fraktion ist daher der Auffassung, 
dass die Initiative dem Volke zur Annahme empfohlen wer­
den soll. 

statut ou que soient traltes de la mäme fa1ton les objets qul 
concernent tous la vie de la coilectivite. lmaginerait-on une 
commune ou legalement toute depense serait soumise au 
vote du peuple a l'exception de ceile concernant par exem­
ple la construction de bätiments pour les travaux publics? 
Peut-on concevoir un canton dans lequel le referendum 
financier facuitatif n'existerait pas, sauf pour les depenses 
en matiere hospitaliilre? Verrait-on un Etat ou les depenses 
de i'instruction publique seraient passibles du referendum 
obligatoire, ceiles concernant l'agriculture susceptibles 
d'un referendum facultatif et ceiles relatives aux transports 
sans possibilite d'en appeler au scrutin populaire? C'est 
pourtant ce que nous propose le Parti socialiste, a qui 
appartient incontestablement le droit de lancer une initia­
tive, mais qui n'a pas encore ete a meme de nous expliquer 
comment il peut soutenir une Idee aussi iilogique et aber­
rante. Les exptications de M. Nauer que j'ai bien ecoutees 
tout a l'heure n'ont rien change a cet illogisme. Comme c'est 
un parti de personnalites intelligentes, il y a certainement 
une autre raison a son initiative. C'est qu'il desire probable­
ment instaurer, en matiere federaie egalement, le referen­
dum financier facultatif pour l'ensemble de la Confedera­
tion. Nous serions donc ramenes au veritable debat. II y a 
trente ans exactement, qua le constituant federal rejetait 
pour la derniere fois la tentative d'introduire un referendum 
generai en matiere de depenses. M. Günter qui a au moins 
pour lui ie merite de ne pas vouloir comme les socialistes 
separer les credits de la Confederation en deux categories, 
nous invite a franchir a nouveau ce pas. Nous ne le suivrons 
pas, car cette voie ne nous parait pas opportune. II n'appar­
tient pas a la l'Assemble federale de relancer cette Idee sous 
forme d'un contre-projet a une initiative sectorieile et popu­
laire. Les liberaux ne prendront aucune initiative de cet 
ordre sur le plan popuiaire. Si une teile Idee etait lancee par 
d'autres, ils aviseraient alors en temps utile et ils n'ont pas 
pour !'Instant d'avis definitif. 
En 1956, a une epoque ou l'on preconisait beaucoup le 
developpement de la democratie directe aussi au niveau 
federal, notre parti etait plutöt favorable a une teile ten­
dance. A l'heure actuelle, las avis sont partages entre ceux 
qui estiment, qu'au niveau federai egalement, les rendez­
vous avec le peuple sont deja fort nombreux et ceux qui 
voient dans l'instauration de ce droit un moyen de rappro­
chement entre les citoyens et i'autorite. 
Mais alors - et nous le disons ici a cette tribune avec la plus 
grande nettete - si par une pure hypothese, qui nous parait 
pratiquement improbable, le peuple et les cantons devaient 
dire «oui» a la presente initiative, nous en tirerions la 
conclusion qu'ils souhaitent ce droit d'une maniere gene­
rale; jamais nous n'admettrions ce corps etranger·dans la 
constitution pour les seuls credits militaires et nous propo­
serions la meme procedure pour toutes las depenses de la 
Confederation. Si la these selon iaqueile las socialistes ne 
desirent pas le referendum financier general en matiere 
federale ne se revelait pas exacte, II n'y aurait alors - et je 

M. Jeanneret: Les liberaux vous proposent certes ~ et cela m'en excuse aupres de M. Nauer- plus qu'a considerer qua 
va tellement de soi qu'il est presque vain de le rappeler- de cette initiative n'a pas d'autre but que d'ätre un pur gaste 
recommander au peuple et aux cantons de rejeter ('initiative d'antimilitarisme grossier. Nous en voulons pour preuve que 
socialiste prevoyant le referendum en matiere de depenses mflme M. Herczog, dans son initiative parlementaires de 
militaires. lls souhaitent plus encore, a l'occasion de cet 1979, n'allait pas aussi loin. Le Conseil federal et les rappor-
objet, que s'instaure un veritable debat sur la nature et sur la teurs se sont clairement expliques sur ce point et nous 
portee de ce qui nous est propose. En effet, les liberaux ne pouvons nous concentrer sur l'essentiel. Le peuple suisse 
considerent pas qu'il apparaisse en soi incongru 'd'imaginer veut profondement participer a toutes ies actions qui ten-
que les depenses militaires soient, te cas echeant, soumises dent reellement et serieusement au maintien et au deveiop-
a la sanction populaire. ils n'estiment pas que le principe pement de la paix. Pour ce faire il tient a ce qua cette votonte 
d'un referendum financier facuttatif en matiere federale soit soit credible. Pour qu'eile ie soit, II veut etre a mäme d'fltre 
en lui-meme une heresie. Ce qu'lls condamnent par contre capable de defendre cette paix. Mais, avant que de se battre, 
avec la plus vive energie, c'est ia pretention d'un grand parti ce qui doit demeurer une ultima ratio, il s'efforce de demon-
gouvernemental de vouloir instaurer cette possibilite en un trer, par une inebranlable volonte de defense, que celui qui 
seul domaine, a l'exctusion de tous les autres. Nous ailons l'attaquerait devrait payer un prix trop eleve, il veut donc 
nous en expliquer. dissuader. Cependant, ta dissuation n'est prise au serieux 
Tout systeme institutionnel, toute construction etatique et que si l'armee est forte, instruite et equipee. Cela signifie 
cela a quelque parti politique que l'on appartienne, chacun coordination et continuite. Des places d'arme ne se congoi-
admettra que ses premieres caracteristiques doivent fltre la vent pas, du material d'armement ne s'acquiert pas au gre 
logique et la coherence, en d'autres termes, l'egalite de des circonstances du moment ou des humeurs des 
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hommes. Le peuple a confie aux Chambres federales le soin 
de dire le dernier mot en matiere de credits militaires, c'est 
un acte de sagesse. Le Parti socialiste veut modifier cette 
pratique; il joue avec le feu car, s'il etait suivi, il aurait alors 
allume un incendie qui devorerait rapidement tout le sys­
teme financier de la Confederation. Continuons donc a vivre 
dans la sagesse et rejetons cette initiative. 

Günter: Sie haben es gehört: Im Mai 1983 wurde die Initia­
tive für ein Rüstungsreferendum eingereicht. Erst drei Jahre 
später, nämlich im Mai dieses Jahres, lässt uns der Bundes­
rat die Botschaft dazu zukommen, zu einem Zeitpunkt, wo­
wie jedermann weiss - das Parlament mit seinem Zweikam­
mersystem kaum noch fristgerecht seine Meinung zu dieser 
Initiative ausdrücken kann. 
Was enthält diese Botschaft nun so Umwerfendes, dass 
Verwaltung und Regierung drei Jahre daran studieren muss­
ten? Um es kurz zu machen: überhaupt nichts! Das Thema 
ist bekannt, die Meinungen sind gemacht; das Thema wird 
ja nicht zum ersten Mal diskutiert. 
Neben der recht dürftigen Argumentation finden wir auf 
knapp 25 Seiten auch noch einen unvollständigen histori­
schen Ueberblick, so unvollständig, dass ihn die Parla­
mentsdienste mit einem Schema ergänzen mussten, damit 
man etwas besser begreift, was in den fünfziger Jahren zum 
Thema Rüstung, Referendum und Sparen diskutiert wurde. 
Die einzige grössere Tabelle finden Sie auf Seite 16 der 
Vorlage. Sie enthält viele Zahlen, und doch verschafft sie 
keinen Ueberblick über das Entscheidende. Sie sehen darin, 
dass die Militärausgaben von 1950 bis 1984 von 558 auf 
4457 Millionen pro Jahr gestiegen sind. Man vergleicht sie 
dann prozentual mit den übrigen Ausgaben von Bund, Kan­
tonen und Gemeinden. Wenn man das so macht, sinken die 
Militärausgaben natürlich jährlich. Allerdings täuscht diese 
Tabelle, denn der Bund, die Kantone und Gemeinden haben 
neue Aufgaben übernehmen müssen. Ich nenne als Stich­
wort nur den Gewässer- und Umweltschutz. Was effektiv 
hätte verglichen werden müssen, wären die Ausgaben in 
bezug zur Teuerung, zum Landesindex der Konsumenten­
preise. Wenn man das macht - ich habe mir diese Informa­
tion von unserem Dokumentation~dienst geben lassen -, 
sieht die Sache etwas anders aus: Die Teuerung betrug 
210,9 Prozent, d. h. die Preise haben sich verdoppelt. Da 
dürfte man also sagen: Die Militärausgaben haben sich rein 
zahlenmässig gesehen verachtfacht; wenn man jedoch die 
Teuerung berücksichtigt, haben sie sich noch immer ver­
vierfacht. 
Es ist nun eine beachtliche Fehlleistung, wenn man vergisst, 
im Vortrag die wichtige Tatsache zu erwähnen, dass wir 
heute rund viermal mehr für die Landesverteidigung ausge- , 
ben - teuerungsbereinigt - als 1950. Das muss wahrschein­
lich so sein für unsere Sicherheit. Es ist aber immerhin 
bemerkenswert, dass man diese Information in der Vorlage 
nirgends findet. Es bleibt das schale Gefühl, dass das nicht 
ganz unabsichtlich vergessen worden ist. 
Die Vorlage ist auch in anderer Hinsicht mangelhaft. Was 
hier vorliegt, ist doch ganz offensichtlich ein finanzpoliti­
scher Vorstoss, auch wenn er ein Militäranliegen behandelt. 
Natürlich ist mir bewusst, dass einige der Initianten mit 
diesem Referendum der Rüstung ein Bein stellen wollten. 
Das ist evident, aber sie haben sich eines finanzpolitischen 
Mittels bedient. Nirgends finden wir indes Hinweise, wie das 
Finanzdepartement darüber denkt; die Vorlage wird von 
Herrn Delamuraz vertreten und nicht von Herrn Stich. Herr 
Jeanneret hat in der Kommission zu Recht darauf hingewie­
sen, dass es sinnvoller wäre, wenn Herr Stich diese Vorlage 
hier vertreten würde. Aber der Grund ist ganz klar: Offenbar 
sind nur allzu viele in diesem Rat- links und rechts - bereit, 
aus dieser Vorlage eine grosse Polarisierung zu machen. 
Dies ist natürlich der Sache, um die es geht, überhaupt nicht 
dienlich. Man freut sich aber offenbar auf einen grossen 
Hickhack. 
Die Vorlage enthält auch keinen einzigen Hinweis auf das 
allgemeine Finanzreferendum. Das wäre doch der nahelie­
gende Gegenvorschlag gewesen. Sie haben es ja schon 

gehört, es wurde heute bereits viel davon gesprochen: Auch 
wenn man das allgemeine Finanzreferendum nicht will, 
hätte man dazu einige Ueberlegungen anstellen sollen. Man 
braucht nur in die fünfziger Jahre zurückzublättern. Dort 
sieht man, dass beides Immer zusammen diskutiert wurde. 
Unsere Fraktion ist der Meinung, dass der Ausbau der Volks­
rechte mit einem allgemeinen Finanzreferendem sinnvoll 
und möglich wäre. Gerade angesichts der Aufbruchsstim­
mung, die in unserem Volke herrscht, wäre das zum Abbau 
von Missstimmung sicher ein sinnvolles Mittel. 
Dann der Vergleich mit dem Ausland, der in der Vorlage 
immer wieder gebracht wird: Das ist kein passabler Ver­
gleich. Wir wissen doch, dass wir die direkteste Demokratie 
der Welt haben. Was soll also der Vergleich mit Militärvorla­
gen im Ausland bzw. damit, wie sie dort behandelt werden? 
Natürlich wird das Volk dort nicht gefragt, auch in den 
umliegenden Demokratien nicht, aber es wird auch bei 
anderen Finanzvorlagen und anderen Problemen nicht 
gefragt. Somit bringt uns dieser Vergleich überhaupt nichts. 
Man macht damit nur denselben Fehler, den die Initianten 
machen: man verengt das Blickfeld auf ein Problem und 
verliert dadurch die Uebersicht. 
Ebenso schwach scheint mir das Argument mit der Geheim­
haltung, das vor allem von Herrn Wellauer vorgebracht 
wurde. 
Erinnern Sie sich an die Leopard-Diskussion. Die meisten 
von Ihnen und auch ich mussten in diesem Rat aufgrund 
von Unterlagen entscheiden, die in jeder Zeitung gestanden 
haben, aufgrund von Zahlen, die völlig öffentlich waren. 
Natürlich haben wir Mitglieder in der Militärkommission, die 
dort - wie man uns sagt - besser orientiert werden. Aber es 
stünde in einer Volksabstimmung genauso fest, dass diese 
Herren und Frau Aubry auftreten und sagen würden, dass 
sie Sachen erfahren haben, die sie nicht sagen dürfen, doch 
seien sie vollends von der Weisheit dieser Beschlüsse über­
zeugt .... 
Also: Wir entscheiden hier mit genau der Faktenlage, mit der 
auch das Volk entscheiden würde. 
Ich habe Herrn Bundesrat Delamuraz in der Kommission 
zweimal gefragt: Warum ist es so lange gegangen, bis diese 
Vorlage hierherkam? Ich habe keine Antwort bekommen. 
Den Vortrag, den wir vor uns haben, hätte ein politisch 
versierter Beamter in 14 Tagen in einem Zug gleich nach 
Einreichung der Initiative niederschreiben können, und er 
hätte dabei vermutlich das allgemeine Finanzreferendum 
nicht noch vergessen. Die Folge der Trölerei, die da betrie­
ben wurde, ist, dass wir heute gar nicht vernünftig über 
einen richtigen Gegenvorschlag diskutieren können, ein­
fach, weil uns - das wird man uns noch sagen - die Zeit 
dafür fehlt. 
Der Bundesrat behandelt uns wie eine Viehherde: Wenn 
man uns nur lange genug nicht zur Tränke führt, d. h. 
warten lässt, ist man ganz sicher, dass, sobald der Weg frei 
ist, wir uns auf direktem Weg zum Wasser stürzen werden, 
das heisst zu einem Nein zu dieser Volksinitiative ohne 
weitere Ueberlegungen. Mir scheint, wir, das Parlament, 
sind selbst schuld, wenn wir uns das bieten lassen. 
In der Kommission hat man gesagt, man möchte das Pro­
blem nach der Volksabstimmung diskutieren. Weil wir uns 
vorher nicht genug Zeit genommen haben, machen wir so 
dasselbe also zweimal. 
Natürlich sind Volksinitiativen für Volk und Parlament immer 
lästig, weil sie Ausdruck eines Missbehagens sind, welches 
im Volk vorhanden ist; aber trotzdem ist das Volk - jeden­
falls sollte es nach der Verfassung so sein - der Souverän, 
der Höchste in diesem Staat; es sollte ein Anrecht darauf 
haben, dass seine Vorlagen zügig, rasch und willig erledigt 
werden. 
Nun gibt es Vorlagen, die so kompliziert sind, dass man das 
nicht tun kann, weil Unterlagen erarbeitet werden müssen. 
Das war hier überhaupt nicht der Fall. Hier hat man einfach 
getrödelt. 
Es gibt ein Argument gegen das Rüstungsreferendum, und 
das ist ein ganz gewichtiges, nämlich das Argument, dass 
nur ein Sektor herausgegriffen wird. Wenn wir das Volk 
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beim MIiitär für mündig halten, Ist nicht einzusehen, warum 
es nicht auch mündig sein sollte, in anderen Bereichen zu 
entscheiden. Die Frage lautet daher: Wollen wir das Volks­
recht ausbauen, ja oder nein? Unsere Fraktion bejaht diese 
Frage; wir glauben, dass das Volk In allen Fragen mündig 
ist, dass es daher in allen Fragen mltentschelden können 
sollte. 

Herczog: Die POCH/PSNPdA-Fraktion unterstützt diese 
Volksinitiative zur Einführung des Rüstungsreferendums. Es 
geht im Kern um ein Hauptanliegen: Rüstungskredite sollen 
entideologisiert und entmystifiziert werden, und die bishe­
rige unkritische Applaus-Mentalität bei jeglicher Kriegsma­
terialbeschaffung hier in diesem Saal soll durch eine etwas 
demokratischere Auseinandersetzung ersetzt werden. 
Da nun - wie es bei derartigen Debatten üblich ist - ver­
schiedene Gross- und Kleininquisitoren aufmarschieren 
werden, möchte Ich vor allem einigen Legenden entgegen­
treten. 
Erste Legende: Es werde sektoriell das Referendum für 
Militärausgaben verlangt. Ich persönlich habe nichts gegen 
ein allgemeines Finanzreferendum. Hier geht es aber nicht 
um das jährliche Militärbudget! Es hat überhaupt nichts mit 
Budget-Fragen zu tun, sondern mit einer speziellen jährli­
chen Vorlage. Ich erinnere Sie daran, dass bürgerliche 
Kräfte das Referendum gegen die 9. AHV-Revision und 
gegen das Hochschulförderungsgesetz ergriffen haben. Das 
hingegen geschah ganz eindeutig aus einer finanzpoliti­
schen und generell politischen Optik. 
Fazit: Das Militärbudget wird nicht angetastet; es geht um 
die jährlichen Rüstungskredite. 
Zweite Legende: Die Demokratie habe bisher funktioniert, 
da ja das Parlament jährlich über diese Kredite entscheide. 
Seit ich in diesem Rat bin, habe ich In keiner anderen Frage 
eine derartige Geheimkabinett-Politik erlebt - allerdings 
nicht generell in der Frage des Militärs, sondern nur in der 
Frage der Rüstungsbeschaffung und des Kriegsmaterials. 
Ueber Milliardenausgaben entscheidet also de facto eine 
Minderheit. So habe ich praktisch jedes Jahr die Kredite für 
Forschungs-, Entwicklungs- und Versuchsprogramme (Kre­
fev) hier aufgegriffen, musste mich aber zunächst immer 
beim Sekretär der Finanzkommission darüber e'rkundigen: 
Regelmässig stellte ich fest, dass in diesem Rat ausser dem 
Präsidenten der Finanzkommission, vielleicht zwei Mitglie­
dern und mir überhaupt niemand je eine Ahnung hatte, was 
mit diesen Krediten geschieht, was budgetiert wird. Ich 
konnte aber hier in diesem Rat nie sagen, worum es geht, 
sonst hätte Ich sofort mit der Bundesanwaltschaft zu tun 
gehabt. Im EMD könnte praktisch auch das SBB-Kursbuch 
als geheim taxiert werden, nur um damit irgendwelche 
Finanzausgaben zu legitimieren! Heute wird in keinem zivi­
len Departement derart nonchalant vorgegangen: Wer im 
EMD angestellt ist, bemüht sich selbstverständlich, die 
Dinge finanziell irgendwie unter Dach zu bekommen, wes­
wegen dann möglichst alles als geheim bezeichnet wird. 
Das ist nicht eine Frage des Herrn Delamuraz, sondern eine 
Frage der Strukturierung des EMD. Deshalb ist auch hier die 
Mentalität aufgekommen, die gerade von «liberaler» Seite 
Immer wieder vertreten wird: «Les credits militaires, on ne 
les discute pas, on les vote!» Da heisst es: Achtungsstellung 
einnehmen, hier wird nicht diskutiert! 
Fazit: Die Demokratie funktioniert nicht. 
Dritte Legende: Die Militärausgaben hätten in weit geringe­
rem Masse zugenommen als die übrigen Bundesausgaben. 
Das Gegenteil ist der Fall. Denn nicht der prozentuale 
Zuwachs der Ausgaben ist entscheidend, sondern der abso­
lute: Selbstverständlich musste man in den letzten Jahren 
beispielsweise auc~ die Sozialausgaben erhöhen, machten 
sie doch in den sechziger Jahren nur rund 12 bis 18 Prozent 
des Bundesbudgets aus, während das Militärbudget schon 
damals weit grösser war. 
Fazit: Wenn die Sozialausgaben in Prozenten in den letzten 
Jahren mehr gestiegen sind als die Militärausgaben, heisst 
das also noch lange nicht, dass der Zuwachs in absoluten 
Zahlen höher ist als bei den Militärausgaben! 
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Wenn Sie Im Milltärberelch, wie dies seit gewisser Zelt auch 
im Gesundheitswesen der Fall Ist, gesamtgesellschaftliche 
Rechnungen anstellten - also im Militärbereich ein Gesamt­
budget machten, in dem man die Arbeitsausfallkosten, die 
obligatorischen Pflichtlagerkosten, die Ausgaben der Kan­
tone und der Gemeinden zu unserem Militärbudget hinzu­
zählte -, hätten Sie effektive jährliche Ausgaben, die 
gesamtgesellschaftlich eine Kostenexplosion in Milliarden­
höhe darstellten. Aber wir gehen gar nicht so weit, wir 
wollen ja nur das Referendum über die jährlichen Rüstungs­
kredite sowie die militärischen Bauten. - Uebrigens hat auch 
Ihr Vorgänger, Herr Chevallaz, einmal in einem Vortrag 
gesagt, in einer gesamteuropäisch gesehen doch recht 
friedlichen Zeit sei das Militärbudget noch nie so hoch 
gewesen wie heute. 
Was mich eigentlich am meisten stört, Ist nicht das Budget, 
sondern die Art und Weise der Entwicklung der Kriegsmate­
rialkredite. Ich möchte Ihnen an vier Beispielen zeigen, dass 
hier jegliche Rationalität verlorengegangen ist: 

1. Beschaffung der Panzerhaubitzen. Als wir die Panzerhau­
bitzen 1979 beschafften, kosteten diese Vehikel gut 24 Pro­
zent mehr als etwa acht oder neun Jahre vorher. Ich frage 
mich, wieso. · 
2. Leopardpanzer. Die Leopardpanzer verteuerten sich 
innerhalb von von etwa neun Jahren mindestens um das 
Dreifache. 
3. Schützenpanzer M 113. Als wir sie anschafften, bezahlten 
wir gut das Doppelte von dem, was sie vor etwa acht Jahren 
in der Bundesrepublik gekostet hatten. Sicher ist die Teue­
rung in diesem Zeitabschnitt nicht derart gestiegen! 
4. Teuerungszulage für den Rapier. Sogar Herr Oehler hat 
damals beinahe einen Ablehnungsantrag gestellt. Der 
Grund für die Teuerung war unklar. 
Wir werden hier noch und noch Teuerungszulagen für der­
artige Beschaffungen beschliessen: Hier ist jegliche Kosten­
rationalität verlorengegangen. 

Mit irgendwelchen vordergründigen, patriotischen Appellen 
wird nichts anderes gemacht als einfach einer Kostenexplo­
sion das Wort gesprochen. Man stimmt für Gewinne, die der 
Rüstungsindustrie zugute kommen. Ich möchte unsere 
grossen Sparspezialisten wie etwa Herrn Latsch Im Stände­
rat oder Frau Spoerry in unserem Rat bitten, nicht nur zu 
sagen, wo überall sonst in der Bundesverwaltung gespart 
werden kann, sondern auch einmal etwas im Bereich der 
Militärausgaben zu erwähnen. · 
Vierte Legende: Das Referendum erschwere die Planung 
und Kontinuität bei der Rüstungsbeschaffung. Soweit ich 
etwas von Politik verstehe, ist der Sinn einer Referendums­
demokratie doch nichts anderes - sie wird übrigens in 
andern Belangen und anderen zusammenhängen sehr hoch 
gehalten, namentlich auch am Ersten August -, als dass 
man einen ungehemmten, technokratischen Eifer eindäm­
men kann, dass zumindest eine solche Drohungsmöglich­
keit besteht. Wir haben mit der Referendumsdemokratie in 
unserem Kanton und in meiner Stadt Zürich sehr gute 
Erfahrungen gemacht; dort sind etliche Planungen gemacht 
worden. Herr Widmer erinnert sich zum Beispiel nicht gern 
an die leidige U-Bahn-Geschichte, als viel geplant, viel Geld 
investiert wurde und es eine Volksabstimmung gab: Das 
Volk hat anders als die Behörden entschieden und hat 
damals richtig entschieden. 
Fazit: Welcher Meinung man heute ist, ist eine andere Frage, 
aber diese Referendumsmöglichkeit muss gegeben sein. 
Fünfte Legende: Die Stimmbürger und Stimmbürgerinnen 
würden überfordert. Es gibt selten eine Frage, von der 
immerhin die Hälfte der Bevölkerung derart direkt betroffen 
wird. Wird die Bevölkerung bei Ursache und Wirkung von 
Stempelabgaben, vom Zuckerbeschluss oder bei kantona­
len Bau-, Planungs- und Energiegesetzen etwa weniger 
überfordert als bei Dingen von so grundsätzlicher Bedeu­
tung wie Rüstungsausgaben? 
Hier wird ständig der Verwesentlichung der Demokratie das 
Wort gesprochen. Warum sollen wir in der Gemeinde über 
jedes Trottoir abstimmen können, aber auf dieser Ebene 
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nicht über die wirklich grossen Kredite, nämlich über die für 
das Militär, die ich als wesentlich betrachte? 
Noch zu zur sechsten Legende: Es gehe den Initianten gar 
nicht um die Mitsprache des Volkes, sondern um die 
Erschwerung der RQstungsbeschaffung beziehungsweise -
wie Herr Wellauer einen ehemaligen Militärspezialisten und 
einen alt Bundesrat hier zitiert hat - um einen «wohlgeziet­
ten Schlag gegen die Armee». Folglich gehe es ihnen letzt­
lich um Schwächung des Staates und im Prinzip auch um 
Sturz der Demokratie überhaupt. 
Meine Damen und Herren, lehnen Sie sich zurück und 
schauen Sie die Forderung nüchtern an! Es wird die Mög­
lichkeit verlangt, das fakultative Referendum zu ergreifen, 
also während dreier Monate allenfalls 50 000 Unterschriften 
zu sammeln. Ich weiss nicht, wieviele Damen und Herren 
von Ihnen für Referenden schon Unterschriften gesammelt 
haben. 50 000 Unterschriften in drei Monaten sind kein 
Schleck, und wenn man hier das Gefühl hat, es werde dann 
ständig mit dem Referendum gedroht, dann hat man ledig­
lich ein sehr schlechtes Gewissen. 
Es muss einen misstrauisch machen, wenn bei einer derarti­
gen, nicht gerade umwälzenden Forderung - es geht ledig­
lich um die Möglichkeit des Entscheides, nicht um die 
Entscheidung selbst- mit derartig grobem Geschütz aufge­
fahren wird wie: Liquidierung der Armee, Gefährdung unse­
rer Demokratie .... 
Ist denn unsere Demokratie intakter, wenn Jahr für Jahr 
unsere Bundesrätin und unsere Bundesräte Milliardenkre­
dite beantragen und die bürgerliche Mehrheit hier in diesem 
Saal im Sinne eines Rituals zustimmt, obwohl man genau 
weiss, dass es nicht einzig um uneigennützige Motive geht? 
Was war denn unlängst, als gewisse Herren den hehren 
Wehrwillen beschworen, als wir etwa bei der Beschaffung 
der Saurer-Lastwagen Kritik anbrachten? Man hat uns 
entgegengehalten: «Ihr schwächt die Armee!» Wir erwider­
ten, so könne man kein Unternehmen retten. Nachträgllch 
hat es sich gezeigt, dass wir recht hatten. Ich möchte auf 
dieses Rechtbehalten nicht pochen, Ihnen aber zeigen, wie 
rasch jeweilen der sogenannte Wehrwillen als Argument 
dient, um etwas ganz anderes damit zu meinen. 
zusammenfassend: Diese Initiative hat eine ganz simple, 
richtige Stossrichtung in staats- und finanzpolitischer Hin­
sicht. 
Ich bitte Sie, dieser Initiative zuzustimmen. 

Finanzhoheit des Parlamentes. Man kann sich zu diesen 
staatsrechtlich wichtigen Punkten kurz fassen: 
Die bundesrätliche Botschaft zur Initiative ist zwar knapp, 
aber deutlich und überzeugend. Der Bundesrat hatte bereits 
in seinem Bericht über die Militärausgaben vom Oktober 
1977 in Beantwortung eines sozialdemokratischen Postula­
tes vom 24. März desselben Jahres erläutert, dass die 
Rüstungsprogramme nicht dem fakultativen Referendum zu 
unterstellen seien, weil sie keine Rechtssätze im Sinne des 
Geschäftsverkehrsgesetzes enthalten. 
Schliesslich wurde im März 1981 die Problematik eines 
Rüstungsreferendums in diesem Rat eingehend erörtert, als 
es um im wesentlichen das Gleiche wie bei der heute zur 
Diskussion stehenden Initiative ging, nämlich um die parla­
mentarische Initiative von Herrn Herzcog. Diese parlamenta­
rische Initiative wurde im Rat mit 126 zu 22 Stimmen verwor­
fen. Die staatsrechtliche Problematik ist genügend geklärt, 
da in unserer Ordnung das Volk über die Bundesfinanzord­
nung, die Einnahmequellen des Bundes entscheidet. Ueber­
dies - und ich möchte hier Herrn Kollega Reichling zitieren, 
Sprecher der damaligen Kommission in der Debatte von 
1981 - wurden in der Praxis Ausgabenbeschlüsse in der 
Regel dann dem Referendum unterstellt, wenn mit ihnen die 
Uebernahme einer neuen Bundesaufgabe verbunden war, 
sie also einer Gesetzgebung gleichkamen. Dieser Aspekt hat 
bei Militärausgaben keine Bedeutung, weil die Gesetzes­
grundlagen eindeutig vorhanden sind. 
Die Genehmigung von Rüstungsprojekten sowie von Bau­
vorhaben erfolgt bei uns im Sinne einer doppelten 
Beschlussfassung, die es unseres Wissens in keinem andern 
Lande gibt. Solche Vorhaben werden vorerst als Verpflich­
tungskredite beantragt; sie durchlaufen das ganze parla­
mentarische Bewilligungsverfahren. Wird die Vorlage 
genehmigt, sind die entsprechenden Verpflichtungskredite 
ebenfalls genehmigt und die Finanzierung wird in den Jah­
ren der Abwicklung in der Form von Zahlungskrediten im 
Rahmen des Budgets behandelt. 
Wenn nun seitens der Initianten behauptet wird, mit dem 
Rüstungsreferendum könnte die Sorgfaltspflicht des Parla­
mentes verbessert werden, kommt das einer Unterschie­
bung gleich. Die Diskussionen in den Militärkommissionen 
sind intensiv und kritisch. Gerade im Zusammenhang mit 
der Beschaffung des Panzers Leopard 2 hat das Parlament 
seine Fähigkeit, ein komplexes Rüstungsvorhaben kompe­
tent zu behandeln, unter Beweis gestellt. Das war kein 

Spältl: Was dieses Volksbegehren formal will, geht aus dem Ritual, Herr Herczog. Allerdings muss man zugeben, die 
Text klar hervor. Das Volk soll über Verpflichtungskredite, Beschlussfassung verlief eben nicht im Sinne jener Kreise, 
welche von diesem Parlament für die Beschaffung von Waf- die hinter dem Rüstungsreferendum stehen. Deshalb war 
fen, Geräten und Ausrüstungsgegenständen unserer Armee, die Diskussion wahrscheinlich unsorgfältig! 
für militärische Bauten und Landerwerbe sowie für For- Wer wie diese Initianten und ihre Anhänger ein Rüstungsre-
schungs-, Entwicklungs- und Versuchsprogramme geneh- ferendum fordert, tritt für ein Sonderrecht ein, das ganz 
migt wurden, entscheiden, wenn es von 50 000 Stimmbe- eindeutig den Bereich der militärischen Landesverteidigung 
rechtigten oder acht Kantonen verlangt wird. betrifft. Damit ist auch klar, dass es den Initianten, was auch 
Die lnititative will also neues Recht schaffen. Und zwar will immer sie behaupten mögen, nicht um die Volksrechte, um 
sie nicht nur, wie der Titel suggeriert, dem Volk die Mitspra- die Demokratie geht. Beweis dafür, dass es wirklich um Volk 
ehe ermöglichen - im Sinne etwa, das Volk möge dann auch und Demokratie ginge, wäre die Forderung nach einem 
mitreden -, sondern sie will praktisch das Entscheidungs- generellen Finanzreferendum. 
recht in Fragen der Rüstungsbeschaffung vom Parlament an Wir, wir geben das zu, wollen das nicht. Wir wollen nicht, 
das Volk übertragen. dass die Finanzhoheit der Bundesversammlung beschnitten 
Man muss sich schon einmal fragen, warum das nicht klar wird. Wir wollen konsequenterweise auch kein Sonderrecht 
ausgesprochen wird. Vielleicht, weil die Initianten wissen, für den Bereich der Landesverteidigung oder eines, das 
dass ihre Argumentation nicht ehrlich ist, dass sie die wah- möchte ich unterstreichen, für ein anderes Ausgabengebiet 
ren Folgen des von ihnen verlangten Volksrechtes ver- des Bundes. 
schweigen müssen, wenn sie ausserhalb des nicht allzu Der Antrag auf Unterbreitung eines Gegenvorschlages, der 
grossen Kreises der erklärten Gegner unserer Landesvertei- das allgemeine Finanzreferendum vorgesehen hätte, hat es 
digung Anhänger gewinnen wollen. Ueber die Beschaffung den Befürwortern des Rüstungsreferendums in der Kommis-
jeglichen Kriegsmaterials, also auch kleinsten Ausmasses, sion ermöglicht, diesen Tatbeweis zu liefern. Sie haben ihn 
über Art und Umfang der Bestellungen, ja schon über For- verweigert. Einhellig wandten sie sich gegen das Finanzrefe-
schung und Entwicklung und sogar die Versuche, die die rendum. Damit steht doch schwarz auf weiss, dass die 
Grundlage eines Beschaffungsantrages bilden, soll das Volk Promotoren des Rüstungsreferendums unsere militärische 
entscheiden, wenn 50 000 Bürgerinnen und Bürger dies Landesverteidigung im Visier haben und nicht den Ausbau 
verlangen. der Volksrechte, der ihnen bei allen andern Ausgaben ein 
Damit wird auch klar, was die Initiative formell ebenfalls solcher Greuel ist. 
herbeiführen will. Die Begründung eines Sonderrechtes in Wenden wir uns dem Inhalt und dem eigentlichen Zweck 
Abweichung von der auf Stufe Bund allgemein geltenden des Referendums zu. Es mag, meine Damen und Herren, ein 
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Zufall sein, dass wir diese Diskussion nur ein paar Wochen 
nach der Einreichung Jener Volkslnltlatlve führen, die 
unsere Armee schlicht und einfach abschaffen will. -Ausge­
rechnet die Armee des neutralen Kleinstaates Schweiz, der 
durch Völkerrecht verpflichtet ist, im Interesse Europas, wie 
die Wiener Deklaration von 1815 es umschreibt, seine Neu­
tralität zu wahren und zu verteidigen! - Ausgerechnet die 
Armee des einzigen europäischen Staates, der seit Jahrhun­
derten keinen andern Staat militärisch bedroht hat und 
dessen Doktrin der Kriegsverhinderung durch Verteidi­
gungsbereitschaftvom norwegischen Friedensforscher Gal­
tung sogar als mögliches Vorbild für Europa hingestellt 
wurde! 
Es bestehen verschiedene Parallelen zwischen der 
Rüstungsreferendumsinitiative und der Armeeabschaf­
fungsinitiative. In beiden Fällen hat die gleiche linkextreme 
Gruppierung der sogenannten sozialistischen Arbeiterpartei 
das entscheidende Unterschrittenkontingent beigesteuert, 
damit die Hürde der 100 000 Unterschriften genommen wer­
den konnte. Man kann sich zwar auch auf den Standpunkt 
stellen, es sei schllesslich gleichgültig, woher die Unter­
schriften kämen. Bezeichnend ist es aber iillewell und auch 
kein Zufall. Das vorgeschlagene Rüstungsreferendum kann 
im Endeffekt nur den Zweck haben, unsere Rüstung zu 
schwächen, das helsst, die Anpassung der Bewaffnung 
unserer Armee als ganzes und der Truppe' im einzelnen zu 
vereiteln oder mindestens zu erschweren. Es ist klar, dass 
ein solches Referendum - das wissen auch Sie, Herr Herc- · 
zog, genau - leicht ergriffen werden kann. Es braucht dazu 
etwa 1 Prozent der Stimmbürgerschaft. 
laufende Referenden gegen bestimmte, von den Räten 
beschlossene Rüstungsvorlagen bedeuten aber nicht nur 
Aufwand und Zeitverlust. Auch unsere militärischen Vorbe­
reitungen Im Rüstungssektor, welche auf einer langfristigen 
Planung und Entwicklung basieren müssen, würden 
bewusst in Frage gestellt. Der Rüstungsablauf würde mit 
einer grossen Ungewissheit belastet, und selbst dann, wenn 
ein Referendum nur gegen besonders gewichtige Vorhaben 
ergriffen würde, ergäben sich wesentliche Probleme. Unsere 
Landesverteidigung braucht, wenn sie stark und nach aus­
sen glaubwürdig sein soll, in bestimmtem Umfang, dessen 
Grenzen nicht zuletzt gerade durch die finanziellen Limiten 
der Militärausgaben gesetzt sind, moderne Waffensysteme, 
die in der Lage sind, einem hochgerüsteten Gegner die 
Stirne zu bieten. Und gerade hier soll nach dem Willen der 
Initianten die grosse Diskussion einsetzen, In deren Mittel­
punkt die MIiiionen und Hunderte von Millionen stehen 
sollen, welche solche Waffen heute kosten. Man will nicht, 
wie es gelegentlich angedeutet wird, das Gespräch, den 
Dialog über die Selbstbehauptung des neutralen Kleinstaa­
tes ermöglichen. Dieser Dialog findet in einer offenen 
Gesellschaft, dank der Verankerung der Armee im Volk, 
ständig statt, in den Spalten der Presse, gelegentlich am 
Fernsehen, in den Parteien, in Vereinen aller Art, am Stamm­
tisch und im Volk generell. Man will einzelne Rüstungsvor­
haben, die sich im Rahmen unserer militärischen bzw. 
sicherheitspolitischen Konzeption aufdrängen, herausgrei­
fen und sie als zu kostspielig oder unzweckmässig hinstel­
len. Der ernsthaften Diskussion wird man sich, wie die 
Erfahrung lehrt, entziehen. Mit welchen Mitteln im Abstim-

Sozialausgaben seien einseitig von den Sparanstrengungen 
betroffen. Eine solche Aussage, meine Damen und Herren, 
kann nur machen, wer den Stimmbürger hinters Licht füh• 
ren will. 
Alle verfügbaren und nicht bestreitbaren Zahlen beweisen, 
dass im Verlaufe der letzten 25 Jahre der Ant&fl der Militär­
ausgaben an den Bundesausgaben massiv zurOckgegangen 
ist - und zwar logischerweise zugunsten anderer - Ich 
betone das: anderer-wichtiger Aufgaben wie soziale Wohl­
fahrt, Unterricht und Forschung, Verkehr. Diese drei Aufga­
ben beanspruchen zusätzlich, im Gegensatz zur Landesver­
teidigung, auch bei den Kantonen und Gemeinden einen 
bedeutenden Tell des Haushaltes. Die Militärausgaben wer­
den schon lange in Berücksichtigung anderer, bedeutender 
Staatsaufgaben festgesetzt, und sie müssen sich ebenfalls 
dem Gesamtfinanzrahmen anpassen. Von dieser Notwen­
digkeit weiss auch die FDP, und von ihr wissen- ich glaube, 
ich darf das hier sagen - auch alle bürgerlichen Parteien. 
Aber sie wehren sich dagegen, dass man, wie das ohne 
Zweifel die Absicht vieler Promotoren des Rüstungsreferen­
dums ist, die Landesverteidigung im Gegensatz zum Zweck­
artikel der Bundesverfassung zu einer Staatsaufgabe minde­
rer Bedeutung machen will. Gerade die finanziellen Gren­
zen, die auch den Militärausgaben gesetzt sind, haben 
immer wieder zur Streichung, zum Aufschub oder zur 
Reduktion von an sich wichtigen militärischen Vorhaben 
geführt. Wie richtig im übrigen der Verdacht ist, dass es den 
meisten Promotoren des Rüstungsreferendums darum geht, 
eine langfristige Rüstungspolitik in Frage zu stellen und 
damit letztlich der Landesverteidigung zu schaden, geht aus 
einem Detail des lnitiativtextes hervor. Ich spreche von der 
geforderten Referendumspflicht für Forschungs-, Entwick­
lungs- und Versuchsprogramme. Das heisst nämlich im 
Klartext, dass schon die Vorstufe zu einem Beschaffungsan­
trag an Bundesrat und Parlament Gegenstand eines Abstim­
mungskampfes sein könnte. Die Mittel für die Durchführung 
von Versuchen, die darüber Aufschluss geben sollen, wel­
cher Panzer, welches Flugzeug, welche Panzerabwehrwaffe 
unsern Anforderungen genügen, soll ebenfalls der Möglich­
keit einer Volksabstimmung unterworfen werden. Diese 
Bestimmung im lnitiatlvtext kann doch nur dem Zweck die­
nen, die Modernisierung unserer Armee, die Modernisie­
rung der Ausrüstung unserer Soldaten im Keim zu ersticken. 
Was das mit Demokratie zu tun hat, ist doch wohl fraglich. 
Ich komme zum Schluss: zusammenfassend ergibt sich, 
dass die geforderte Unterstellung von Rüstungs- und Bau­
vorhaben unter das fakultative Referendum mit dem Ausbau 
der Demokratie nichts zu tun hat. Zielscheibe ist die Fähig­
keit unserer Armee, ihren friedenserhaltenden Auftrag zu 
erfüllen. Dies soll durch die Möglichkeit erreicht werden, 
gegen jede Rüstungsbeschaffung, gleich welchen finanziel­
len Ausmasses, ja schon gegen deren Vorbereitung das 
Referendum zu ergreifen. 
Die FDP-Fraktion ist einstimmig der Meinung, dass diesem 
schlecht getarnten Anschlag auf eine glaubwürdige Armee 
und Landesverteidigung eine klare Absage erteilt werden 
muss, eine sehr deutliche schon in diesem Rat, damit das 
Volk, dem in dieser Sache das letzte Wort gehört, auch 
weiss, woran es mit unserm Parlament ist. 

mungskampf gefochten würde, zeigten doch die Debatten Präsident: Herr .Günter hat das Wort zur Begründung des 
im Zusammenhang mit dem Panzer Leo 2. Mit falschen Minderheitsantrages. 
Informationen und Verdächtigungen, mit im Zeitpunkt der 
parlamentarischen Beratung verfrühten, . übertriebenen Günter: Entschuldigen Sie, dass ich noch einmal hier stehe, 
Ansprüchen an Vertragswerte und Preise wurde die Fähig- aber ich habe gemeint, wir führen eine Detailberatung 
keit der Gruppe für Rüstungsdienste, das Geschäft zu füh- durch. Der Kommissionspräsident hat gesagt, ich solle den 
ren, in Frage gestellt. Die Demagogle würde in Fragen der Minderheitsantrag I vertreten; ich werde das kurz tun. Unser 
Landesverteidigung noch vermehrt Eingang finden. Dabei Fraktionskollege, Hans Oester, wird dann näher dazu Stel-
hat die Art und Weise, wie das Parlament die Leo-2-Vorlage lung nehmen. 
bewältigte, gerade bewiesen, dass es eben fähig ist, auch in Der Vorschlag der Minderheit I ist ein formulierter Gegen-
Rüstungsangelegenheiten kompetent zu entscheiden. vorscl'llag: «Einfache Bundesbeschlüsse, die Verpflich-
Es wird aus Kreisen der Initianten unter anderem auch tungskredite enthalten, welche den Betrag von 2 Prozent 
geltend gemacht - Herr Nauer hat diesen Schlager auch des Bundesbudgets des Vorjahres übersteigen, sollen dem 
gesungen -, die Kosten der Landesverteidigung seien zum Volk zur Abstimmung vorgelegt werden, wenn das Refe-
Nachteil anderer Bundesaufgaben besonders hoch und die rendum ergriffen wird.» Dazu nur drei Bemerkungen: 
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1. Es Ist mir völlig klar, dass ein derartiges allgemeines 
Finanzreferendum auch zum Beispiel Beschlüsse betrifft, 
über die ich mich freue, bei denen ich aber nicht sicher bin, 
ob das Volk sie gutheissen wird - zum Beispiel im Bereich 
der SBB. 
Wenn ich aber davon überzeugt bin, dass das Volk bei 
wichtigen Vorlagen das letzte Wort hat, muss ich - das ist 
meine Ueberzeugung - auch akzeptieren, dass es anders 
entscheidet, als ich das gerne hätte. 
2. Mit 2 Prozent ist die Hürde sehr sehr hoch angesetzt. Sie 
dürfte im Moment bei 400 Millionen liegen; es muss also 
wirklich um ganz gewichtige Vorlagen gehen. 
3. Es gibt eine reiche Erfahrung aus den Kantonen. Nur 
gerade zwei Kantone haben nach meinen Informationen 
kein Finanzreferendum, nämlich St. Gallen und die Waadt. 
Alle übrigen haben das allgemeine Finanzreferendum in der 
einen oder andern Form. Faktisch alle haben damit gute 
Erfahrungen gemacht. In all den Jahren, in denen dieses 
Instrument vorhanden ist, hat es sich günstig ausgewirkt 
und die Kantone in ihrer Souveränität gestärkt. Lebhafte, mit 
Interesse verfolgte Abstimmungskämpfe waren in der Regel 
die Folge des selten ergriffenen Referendums. Nach dem, 
was wir vom Verhältnis zwischen Bund und Kantonen wis­
sen, ist durchaus zu erwarten, dass das in der Eidgenossen­
schaft nicht anders sein wird. Das Referendum wird ein 
Volksrecht sein, das den Bund insgesamt stärkt und wel­
ches das Interesse des Bürgers an der Politik, die wir hier 
betreiben, stärkt. Er wird damit über Vorlagen entscheiden 
können, die er begreift und die sowieso Diskussionsthema 
sind und in weiten Kreisen Interesse erregen. 
Ich bitte Sie, dem Vorschlag der Minderheit I zu einem 
Gegenvorschlag zuzustimmen. 

amen zu sagen hat. Argumentiert wird drittens damit, dass 
wegen der Geheimhaltung grosse Schwierigkeiten bei der 
Information bestünden. Das ist aber heute für den Durch­
schnittsparlamentarier nicht anders, und trotzdem hat er 
sich zu entscheiden. 
Viertens wird gesagt - darauf möchte ich etwas genauer 
eingehen-, dass die Einführung eines partiellen Finanzrefe­
rendums für Rüstungsbeschlüsse in unserer Rechtsord­
nung ein Fremdkörper wäre. Das trifft nicht zu, im Gegenteil: 
Richtig ist, dass im Bund die Einführung eines allgemeinen 
Finanzreferendums bisher immer abgelehnt worden ist, und 
es soll auch heute nicht eingeführt werden, wenigstens 
nicht durch die zur Diskussion stehende Volksinitiative. Was 
unsere Rechtsordnung aber immer gekannt hat, ist im 
Gegensatz zum allgemeinen Finanzreferendum ein soge­
nanntes unechtes oder beschränktes Finanz- und Verwal­
tungsreferendum - das beschränkte Finanz- oder Verwal­
tungsreferendum in Fragen also, die als besonders wichtig 
betrachtet wurden und deshalb dem Volk nötigenfalls zum 
Entscheid vorgelegt werden sollten. Ich erinnere daran, dass 
der allgemeinverbindliche Bundesbeschluss gemäss Arti­
kel 89 der Bundesverfassung erst durch das Geschäftsver­
kehrsgesetz 1962 und ohne zwingenden Grund auf generell­
abstrakte Normen beschränkt worden ist, eigentlich aber 
einfach Gegenstände, Beschlüsse von allgemeiner Trag­
weite umfasst, «arr6tes de portee generale», wie der franzö­
sische Wortlaut sagt. Das unechte oder beschränkte Finanz­
und Verwaltungsreferendum gibt es denn auch heute auf 
verschiedenen Gebieten. So sind Beiträge für die Hoch­
schulförderung und die Filmförderung in allgemeinverbind­
lichen Bundesbeschlüssen festzulegen und unterstehen 
somit dem fakultativen Referendum. Dasselbe gilt für den 
Bau neuer Eisenbahnlinien nach dem Bundesgesetz über 

Rechstelner: Gestatten Sie mir, als Sprecher der Minderheit die eidgenössischen Bundesbahnen, während dasselbe für 
II den Argumenten des Sprechers der sozialdemokratischen den Nationalstrassenbau leider abgelehnt worden ist. In der 
Fraktion ein paar weitere Argumente hinzuzufügen, nach- Sozialpolitik haben wir praktisch fast überall das fakultative 
dem der Antrag, es sei der Initiative zuzustimmen, ja über- Finanzreferendum in seiner unechten Form, weil die Ausga-
einstimmt. ben regelmässig in der Form von Bundesgesetzen oder 
Ich gehöre diesem Parlament noch nicht lange an, meine Revisionen von Bundesgesetzen getätigt werden. Für ein 
aber doch, wahrnehmen zu können, dass sich Botschaften fakultatives Verwaltungsreferendum auf einem speziellen 
des EMD von denjenigen anderer Departemente durch eines Gebiet von allgemeiner Tragweite haben sich nun offenbar 
unterscheiden: Sie sind phasenweise manchmal von einer auch die Freisinnigen ausgesprochen, nämlich bei den Rah-
geradezu ergreifenden Schlichtheit. Da sind nämlich Sätze menbewilligungen für Atomanlagen nach dem Entwurf für 
zu lesen wie: «Die auf Abhaltewlrkung oder Dissuasion ein neues Kernenergiegesetz. 
ausgerichtete schweizerische Sicherheitspolitik könnte Das von der Sozialdemokratischen Partei vorgeschlagene 
durch die Einführung eines Rüstungsreferendums Schaden Rüstungsreferendum entspricht genau d~ser Logik. Das 
nehmen». Oder: «Das Rüstungsreferendum könnte im Aus- Referendum soll also nicht als allgemeines Flnanzrefe-
land als Zeichen eines nachlassenden Wehrwillens aufge- rendum eingeführt werden für alles Mögliche und Unmögll-
fasst werden, und ein möglicher Angreifer würde den ehe, Wichtige und Unwichtige, sondern die Initiative will das 
Kampfwert unserer Armee und damit den Eintrittspreis für Referendum für einen bestimmten, beschränkten Bereich 
eine Besetzung unseres Landes geringer einschätzen». von besonderer Tragweite, nämlich für Rüstungsvorhaben. 
Der Bundesrat oder das EMD müssen sich fragen lassen: Weshalb sind die Rüstungsvorhaben von besonderer Trag-
Beruht die Wirkung der Armee tatsächlich auf dem weite? Die Armee besitzt das Gewaltmonopol des Staates in 
Umstand, dass das Volk nichts dazu zu sagen hat? Ist das seiner extremsten, in seiner bewaffneten Form, und die geht 
Volk für die Armee da oder hätte nicht umgekehrt die Armee bekanntlich hin bis zu Entscheiden, zu Handlungen Ober 
dem Volk zu dienen? Zeugt es nicht von einem zumindest Leben und Tod. Somit sind Fragen der Rüstung, der Bewaff-
etwas eigenartigen Demokratieverständnis, wenn die Armee nung naturgemäss Fragen von besonderer Tragweite. Ich 
ausgerechnet durch die Einführung eines Volksrechts erinnere zum Beispiel daran, dass es auch in der Schweiz 
gefährdet wäre, wobei seine Ausübung, wie gesagt worden Militärs gab - das ist noch nicht so lange her -, die von 
ist, sogar mit recht hohen Hürden verbunden wäre? atomarer Bewaffnung träumten. Auch wenn das glücklicher-
Doch nun ein paar Worte noch zu den elnigermassen sach- weise vorbei ist, kann man sich durchaus fragen, welchen 
bezogenen Argumenten des Bundesrates und der Kommis- Grad von Mechanisierung, von Technisierung die Armee 
sionsmehrheit: erreichen soll, ob die Rüstungsausgaben zu den Sozialaus-
Da wird in rüstungstechnischer Hinsicht ausgeführt, dass gaben noch in einem vertretbaren Verhältnis stehen, ob 
die Verzögerungen und Unsicherheiten, die mit dem Refe- Naturdenkmäler und Landschaften wie Rothenthurm tat-
rendum verbunden wären, zu unzumutbaren Schwierigkei- sächlich zu Waffenplätzen werden müssen. Die Tragweite 
ten führen würden. Das Argument der Verzögerung einer- dieser Fragen rechtfertigt die Volksmitsprache nicht nur, sie 
seits verliert Indessen stark an Gewicht, wenn gleichzeitig macht sie geradezu notwendig, wenn wir bedenken, über 
gesagt wird, dass die Rüstungsbeschaffung zehn bis fünf- welche wichtigen und unwichtigen Fragen wir sonst mitent-
zehn Jahre daure. Die Referendumsfrist ist demgegenüber scheiden können. 
bekanntlich nur drei Monate. Das Argument der Unsicher- Der Bundesrat oder das EMD hat in seiner Botschaft - um 
helt über den Abstimmungsausgang andererseits kann nur zum Schluss noch einmal darauf zurückzukommen - einen 
ernsthaft aufrechterhalten -werden, wenn man davon aus- weiteren, ganz bemerkenswerten Satz geprägt (S. 24): «Dem 
geht, dass das Parlament, das heute abschllessend Ruf nach vermehrter Mitbestimmung steht die Wirklichkeit 
entscheidet, zu allen Vorlagen des EMD nur noch ja und entgegen.» Die Wirklichkeit, nicht mehr und nicht weniger! 
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Sie wissen alle, dass der Bundesrat dasselbe Rüstungsrefe­
rendum noch vor 30 Jahren -allerdings auf eine bürgerliche 
Initiative hin-ausdrücklich als sinnvoll begrüsst hat. Was ist 
die Ursache davon, dass die Wirklichkeit für den Bundesrat 
heute eine völlig andere-ist als noch vor 30 Jahren? Ist es am 
Ende der unausgesprochene Zweifel, das unausgespro­
chene Wissen, dass sich die Armeefrage heute auch für die 
Schweizerinnen und Schweizer mit der Möglich~eit des x­
fachen weltweiten Overkills, mit der weltweiten atomaren 
Hochrüstung anders, stellt als noch vor 30 Jahren? Späte­
stens Tschernobyl hat nämlich klargemacht, dass die Gren­
zen selbst im Frieden relativ geworden sind! 

Rüttlmann: Ich will nun nicht der Versuchung verfallen, als 
letzter Fraktionssprecher Noten auszuteilen oder Voten zu 
kommentieren, ich überlasse das den Kommissionsspre­
chern und dem Bundesrat. 
Ich kann Ihnen mitteilen, dass die Fraktion der CVP einstim­
mig das Rüstungsreferendum ablehnt. In unserer Zeitepo­
che des Pazifismus, der Dienstverweigerungen, kurz der 
lnfragestellung .unserer Landesverteidigung hat der Sam­
melbegriff «Rüstung» einen unliebsamen Beigeschmack. 
Abrüstungsgespräche zwischen Ost und West sind an der 
Tagesordnung, aber niemand glaubt so recht an ihre Wir­
kung. Wir alle sehnen uns nach Frieden auf dieser Welt, aber 
mit diesem guten und edlen Wunsch ist die Gefahr von 
Kriegen und Spannungen auf dieser Welt noch nicht 
gebannt. Bereitschaft und höchste Wachsamkeit sind im 
Gegenteil die besten Garanten, dass man als Staatsgebilde 
souverän bleiben kann. Diese Wachsamkeit und der Selbst­
erhaltungswille sind denn auch der Gund, warum wir eine 
starke Armee aufrechterhalten wollen. Das ist die Meinung 
der grossen Mehrheit des Schweizervolkes, das beurteilen 
selbst die Initianten der neuesten «Missgeburt», der Volksin­
itiative «Für eine Schweiz ohne Armee», so, die vergangene 
Woche bei der Bundeskanzlei deponiert wurde. Sie geste­
hen offen die Aussichtslosigkeit ihrer Initiative ein, glauben 
aber offenbar, damit für die nächsten vier Jahre ihren Platz 
am helvetisch-politischen Lagerfeuer gesichert zu haben. 
Heute geht es aber um die Prüfung der seit 1983 auf den 
Beinen stehenden Volksinitiative für die Mitsprache des 
Volkes bei Militärausgaben, um das Rüstungsreferendum. 
Die SP hat 1980 den Beschluss gefasst, diese Initiative zu 
starten. Wir wissen aber, dass die Unterschrittensammlung 
sehr schleppend vor sich ging; und hätten nicht die soziali­
stische Arbeiterpartei 32 000 und der Schweizerische Frie­
densrat 4000 Unterschriften beigesteuert, wäre die Initiative 
wohl nicht zustande gekommen. 
Eine glaubhafte und schlagkräftige Armee zu haben, 
bedingt allerdings eine permanente Aufdatierung und 
Erneuerung ihrer Bewaffnung - sprich Rüstung -, was ins­
besondere von einem Kleinstaat viel Opfer und Kosten 
abfordert. Es wäre aber unseren d ienstleistenden Wehrmän­
nern gegenüber Heuchelei oder gar Verrat, sie auf veralteten 
und wenig wirksamen Waffen sitzen zu lassen. Unsere 
Armee erfüllt ihren Auftrag dann optimal, wenn ihre Angehö­
rigen so gut ausgerüstet und auf Grund dessen so motiviert 
sind, dass ein potentieller Angreifer womöglich von seinem 
Vorhaben abgehalten wird. Die Landesverteidigung ist 
bekanntlich die ureigenste Pflicht und Aufgabe unseres 
Bundesstaates. Deshalb sind der Bundesrat und die eidge­
nössischen Räte verpflichtet, die notwendigen Rüstungsbe­
schaffungen zu tätigen und die entsprechenden Kredite zu 
bewilligen. 
Mit der fortschreitenden Hochtechnologie werden die 
Beschaffungen immer komplexer. Man denke nur etwa an 
die Flug- und Panzerwaffe, die Flieger und Fliegerabwehr 
oder die Artillerie und anderes mehr in dem Bereich, wo der 
Computer schon weitgehend das Feld beherrscht. Es muss 
aber auch bedacht werden, dass alle Truppengattungen im 
Gleichschritt modernisiert, das heisst nicht einzelne ver­
nachlässigt werden. Dazu sind mehrjährige sogenannte 
Beschaffungskonzepte nötig. Diese werden von der Gruppe 
für Rüstungsdienste sowie von weiteren Fachleuten erarbei­
tet und schliessllch von Bundesrat und Parlament akzep-
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tiert, modifiziert oder gar abgelehnt. Bel Zustimmung wer­
den gleichzeitig die entsprechenden Verpfllchtungskredite 
gesprochen. 
Hier will nun die Rüstungsinitiative einhaken. Unsere Bun­
desverfassung enthält in Artikel 89 Absatz 2 das sogenannte 
fakultative Gesetzesreferendum. 50 000 Stimmbürger oder 
acht Kantone können eine Volksabstimmung über einen 
Gesetzeserlass verlangen. Ein Finanzreferendum wurde in 
die heute noch gültige Bundesverfassung von 1874 bewusst 
nicht aufgenommen und auch 1956- genau vor 30 Jahren -
vom Volk erneut ausdrücklich abgelehnt. 
Die Rüstungsreferendums-Initiative will nun in Artikel 89 BV 
ein partielles Finanzreferendum einführen, dem einfache 
Bundesbeschlüsse, Verpflichtungskredite über die Beschaf­
fung von Kriegsmaterial, über militärische Bauten und Land­
erwerbe oder über Forschungs-, Entwicklungs- und Ver­
suchsprogramme des EMD unterworfen würden. Die 
Finanzausgabenkompetenz liegt in unserem Bundesstaat 
ausschliesslich bei den eidgenössischen Räten. Der 
geneigte Betrachter muss sich mit Fug und Recht fragen, 
worauf die Initiative denn eigentlich hinaus will. Warum 
sollen nun plötzlich die Rüstungsausgaben, nicht aber die 
Sozial-, Entwicklungshilfe-, Verkehrs-, Bildungs-, Landwirt­
schaftsausgaben und anderes mehr dem fakultativen Refe­
rendum unterworfen werden? Ausgerechnet in diesem kom­
plexen Beschaffungsbereich, der schon dem Parlament und 
sogar den Militärkommissionen beider Räte eine intensive 
Information und Meinungsbildung abverlangt, soll nun das 
Volk an der Urne entscheiden müssen! Die Kontinuität der 
Beschlüsse könnte damit gestört werden. 
Um das Volk wirklich ins Bild zu setzen, kämen wir nicht 
umhin, unter Umständen militärische Geheimnissefreizuge­
ben. Eine bestimmte Rüstungsfirma könnte gar von einer 
Offerte abgehalten werden, wenn wir gewisse Details in 
einer Volksabstimmung «an die Wäscheleine» häns:Jen 
müssten. Armeefeindliche in- und ausländische Beobachter 
würden sich daran ergötzen, wenn wir Schweizer zum Bei­
spiel die Munitionsbeschaffung für ein im Vorjahr gekauftes 
Waffensystem ablehnen würden. Auch die Dissuasionswir­
kung würde zweifellos unter solchen politischen Auseinan­
dersetzungen leiden. 
Eine glaubwürdige Landesverteidigung darf niemals durch 
politische Stimmungsschwankungen gefährdet werden. Wir 
sind überzeugt, dass der Schweizer Stimmbürger diese 
Referendumsmöglichkeit, gar nicht will. In keinem anderen 
Land wird der Bürger, in manchen Ländern nicht einmal das 
Parlament, über Rüstungsbeschaffungen befragt. 
Ein Referendum würde sich auch kostenmässig kontrapro­
duktiv auswirken, dies einerseits wegen der zeitlichen Ver­
zögerung, anderseits wegen der möglichen Durchlöcherung 
von mehrjährigen Beschaffungskonzepten, die ein gutes 
Waffensystem zur Unwirksamkeit verurteilen könnte. Zuge­
geben, es hat schon Pannen in der Rüstungsbeschaffung 
gegeben; wir wissen es alle. Sie konnten aber mit entspre­
chenden Anstrengungen, allerdings auch mit Kostenfolgen, 
behoben werden. Gerade dieser Umstand aber beweist 
doch, wie anspruchsvoll die Aufgabe der Rüstungsbeschaf­
fung ist und auch in Zukunft bleiben wird. Das Rüstungsre­
ferendum würde die Gefahr von Pannen eher noch vergrös­
sern, mindestens nicht ausschliessen. 
Wir haben Vertrauen zur Führung der GRD, wie sie heute 
konzipiert ist. Die Militärausgaben des Bundes sind zwar 
bedeutend, das sei zugegeben, aber keine Geiss schleckt 
weg, dass sie doch, gemessen an den Gesamtausgaben, von 
einem Drittel 1950 auf einen Fünftel heute zurückgegangen 
sind. Natürlich sind sie auch gewachsen wie die anderen 
Aufgabengebiete. Aber entweder wollen wir die Armee, oder 
wir wollen sie nicht. Wenn wir sie wollen, müssen wir die 
entsprechenden finanziellen Konsequenzen tragen; wir 
müssen vor allem sehen, dass auch die Armee mit der Zeit 
gehen muss; ich möchte nochmals an die technische 
Entwicklung in all diesen Jahren erinnern. 
Man kann also nicht im Ernst behaupten, Bundesrat und 
Parlament würden bei den Rüstungsausgaben mit der 
«grossen Kelle» anrichten. 
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zusammenfassend und abschliessend: Die Initiative ist uns 
unverständlich. Sie ist inkonsequent und vor allem kontra­
produktiv. Sie gaukelt mehr Demokratie vor, ist aber nichts 
anderes als ein Seitenhieb auf unsere Landesverteidigung. 
Ich beantrage Ihnen namens der CVP-Fraktion nochmals, es 
sei dem Volk zu empfehlen, die Rüstungsinitiative abzuleh­
nen. Der Antrag der Minderheit II wäre daher auch abzuleh­
nen. Beim Antrag der Minderheit 1 (Günter) sind wir der 
Meinung, dass man jederzeit über ein generelles fakultatives 
Finanzreferendum diskutieren kann. Aber es ist nicht mög­
lich, das jetzt auf diesem Teilgebiet aufzuziehen, wenn man 
bedenkt, dass eine solche Uebung vier bis fünf Jahre dauern 
würde. Wir sind wohl verpflichtet, diese Volksinitiative jetzt 
dem Volk vorzulegen, und überlassen es Herrn Günter, für 
ein allgemeines Finanzreferenum vorzustossen. 
Im übrigen möchte ich doch noch sagen, dass beim Zucker­
referendum mehrmals der Vorwurf erhoben wurde, der Bun­
desrat hätte zu schnell gehandelt, er hätte die Referendums­
trist 1985 in die Ferienzeit verlegt. Jetzt ist der Bundesrat 
plötzlich wieder zu langsam! 
Ich beantrage Ihnen nochmals, unseren Anträgen zu folgen. 

Präsident: Es haben sich als Einzelsprecher 20 Ratsmitglie­
der eingetragen. Ich beantrage Ihnen, nachdem die Frak­
tionssprecher und Antragsteller geredet haben, die Redner­
liste zu schliessen. 

Hier wird die Beratung dieses Geschäftes unterbrochen 
Le debat sur cet objet est inteffompu 

Schluss der Sitzung um 12.45 Uhr 
La seance est levee a 12 h 45 

Rüstungsreferendum. Volksinitiative 
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Vierte Sitzung - Quatrleme seance 

Mittwoch, 24. September 1986, Nachmittag 
Mercredl 24 septembre 1986, apres-mldl 

16.00 h 

Vorsitz - Presidence: Herr Bundi 
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Rüstungsreferendum. Volkslnltlatlve 
Referendum en matlere de depenses 
mllltalres. Initiative populalre 

Fortsetzung - Suite 

Siehe Seite 1130 hlervor - Voir page 1130 ct-devant 

Mme Pltteloud: On a beaucoup parle ce matin, a propos de 
!'initiative, de democratie et je voudrais tout d'abord rappe­
ler a ceux qui, tres souvent plastronnent ou se reclament de 
notre modele democratique, qu'ils sont plus volontiers cou­
tumiers de la levee de boucliers contre toute propositlon 
d'extension de cette democratie et qu'ils decretent plus 
volontiers le debat ferme, qu'ouvert alors que ce debat 
constitue le fondement meme de cette democratie, surtout 
lorsqu'il porte sur notre armee. On nous a dit ce matin, que 
cette armee n'etait pas un tabou, c'est fort bien. Le motif de 
!'initiative n'etant pas la suppression de l'armee, - c'est un 
debat qui interviendra plus tard - c'est plutöt la mise en 
lumiere de certains problemes qui ont suscite son lance­
ment, problemes que je voudrais evoquer icl car certains 
d'entre eux n'ont pas du tout ete releves par le Conseil 
federal dans son message. 
Dans le domaine des credits militaires et des procedures 
d'acquisition d'armement, plusieurs affaires ont demontre 
que la tendance existante a laisser aux specialistes le champ 
libre est une realite toujours plus forte. L'affaire des obusiers 
blindes M 109, l'affaire des chars 68, l'affaire des Mirage et, 
enfin, le debat qui a eu lieu autour des chars Leopard, pour 
lesquels, je vous le rappelle, on a debourse 4 milliards alors , 
que leur utilisation par la milice est sujette a caution et qu'on 
ne sait pas, a l'heure actuelle, de quelle utilite ils seront 
encore au debut des annees 1990, toutes ces affaires ont 
demontre que le Parlament est loin de donner au peuple 
toutes les garanties sur le bien-fonde de la determination 
des programmes militaires comme nous l'a affirme M. Dela­
muraz, conseiller federal. On a plutöt l'impression, comme 
l'a dit le rapporteur, que les procedures parlementaires sont 

sion aurait le merite, a mes yeux du moins, d'obllger le 
Departement militaire federal a etre plus circonspect et un 
peu plus econome. 
Les arguments avances par le departement quant a la pro­
longation des delais ou le secret militaire ne me paraissent 
pas suffisamment fondes pour qu'on s'y amMe. Ce qui me 
semble plus grave dans ce debat, c'est la mefiance envers le 
peuple dont font preuve les adversaires de !'initiative et les 
milieux militaires en general. Une defense nationale est 
avant tout basee sur la volonte de resister des citoyens. 
Nous le repetons souvent peut-etre, mais cela ne parait pas 
convaincre ceux qui pensent que quelques dizalnes de 
chars valent bien mieux qu'une adhesion populaire. 
Le discours officiel alme, evidemment, a glorifier le cltoyen 
soldat ou le peuple en armes. Encore faut-il que celui-ci soit 
muet. Lui conceder le droit de debattre notre politique de 
defense, les options dont va dependre le choix des moyens 
et donc les depenses a consentir, il n'en est pas question. Le 
message va d'ailleurs jusqu'a avancer que l'introduction du 
referendum en matiere de credits militaires pourrait affecter 
la motivation des citoyens ou etre interpretee a l'etranger 
comme une baisse de volonte de defense de la Suisse. 
Peut-etre vaudrait-il mieux se pencher sur les resultats de 
l'enquete realisee dernierement quant a l'image de l'armee 
dans la population et qui montre que celle-ci n'est pas aussi 
positive que ie souhaite le Departement militaire federal. Je 
crois en effet que dans notre pays aussi on se pose beau­
coup de questions sur le discours strategique conservateur, 
sur des instructions ou reglements qui veulent qu'un bon 
soldat est un soldat qui ne pense pas, ou encore sur la 
participation par notre pays, sous une forme reduite, certes, 
a la course aux armements qui est une spirale sans fin. 
Einstein a dit avec raison que la liberation de la force 
atomique avait tout change sauf notre fa1;;on de penser et 
que pour cette raison nous nous dirigions vers une catas­
trophe sans precedent. L'initiative ne represente certaine­
ment pas une alternative contre cela, mais une possibilite 
pour les citoyens de s'exprimer sur des questions qui ne 
doivent pas rester du ressort des hautes spheres politiques 
et militaires. 
Enfin, l'ampleur sans cesse croissante des credits militaires 
et la part qu'ils atteignent dans le budget federal sont une 
autre raison de les soumettre a la discussion. La majorite de 
ce parlement est favorable a une politique d'economies 
dans tous les domaines, en particulier dans le domaine 
social. D'ailleurs lorsqu'on lit dans le message la phrase 
suivante: «Si par souci d'economies on veut rendre plus 
difficile l'ouverture des credits par le parlement, il faudrait 
viser d'autres täches de la Confederation en priorite», on ne 
peut que constater que c'est ce qui s'est produit a maintes 
reprises au cours de ces demieres annees. Je pense particu­
lierement aux sordides economies que l'on a tente de faire 
en matiere d'assurance-invalidite ou que l'on veut faire sur 
le dos des femmes lors de la dixieme revision de l'AVS. C'est 
aussi une des raisons qul a ete a l'origine du lancement et 
du soutien de cette initiative et c'est une des questions qui 
doit etre discutee par la population. 

bien rodees, tellement bien qu'on a constate en de nom- M. Houmard: J'interviens pour soutenir le rejet de !'initiative 
breuses occaslons que la majorite de ce Parlament n'a pas populaire et cela pour trois raisons. C'est a mon avis une 
une capacite critique tres aiguisee vis-a-vis des demandes soupe mal rechauffee. La continuite de la modernisation de 
frequemment exagerees du Departement militaire federal. notre armee est indispensable et enfin il en va de la credibi-
Le lobby militaire est suffisamment puissant dans ce Parle- lite de notre armee. 
ment pour faire voter les credits avec des objections, mais La derniere initiative, qui alla dans le meme sens que celle 
objections comprises dirai-je. qui nous occupe aujourd'hui, remonte a cinq ans. II s'agis-
Face a cela, la mise en discussion de certains credits, sait' alors de !'initiative parlementaire Herczog. Elle visait a 
puisqu'il s'agit bien d'instaurer la possibilite d'un referen- accorder au peuple le droit de decider en demier ressort des 
dum tacultatif sur des depenses precises, me parait tout a depenses militaires superieures a 100 millions. Nous avions 
taitjustifiee car cela permettrait de debattre d'options tonda- deja rejete cette proposition par 126 voix contre 22. 
mentales. Si par exemple, en 1958, un sous-departement du Aujourd'hui, on nous presente une initiative qui est encore 
Departement mllitaire federal avait fait des etudes concer- plus restrictive. En effet, la nouvelle initiative englobe non 
nant des essais avec des bombes atomiques et qu'un credit seulement toutes las depenses militaires, mais encore les 
avait ete adopte par le Parlament pour financer cela, une preparatifs necessaires a la realisation de constructions 
discussion n'aurait pas ete inutile, meme si certains quali- militaires, d'achats de terrains, de programmes de 
fient cette revendication de pseudo-democratie. La discus- recherche de developpement et d'essais qui devralent etre 
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soumis au peuple. De plus, cette initiative est contraire a 
l'esprit du peuple suisse. Dans sa tres grande majorite, le 
peuple est acquis a l'idee d'une defense nationale digne de 
ce nom; et cette armee a besoin de material adapte. aux 
exigences de notre defense. 
Or, l'execution des programmes de construction d'ouvrages 
militaires, comme le deroulement des programmes d'arme­
ments, exige beaucoup de temps: preparation de l'achat, 
evaluation, acquisition, instruction aux nouvelles armes et 
engins militaires, tout cela demande de la reflexion, car la 
realisation doit correspondre a l'effort financier consenti. Ce 
n'est pas en cas d'aggravation de la situation qu'il faut 
combler ce retard. C'est en periode de paix qu'il faut voter 
les credits necessaires a l'equipement de notre armee et non 
quand le danger menace. 
Si l'on ne veut pas etre pris de cours, la modernisation de 
notre armee et l'adaptation de l'instruction doivent etre 
permanentes. Enfin, en ce qui concerne la credibilite, notre 
polltique de securite repose sur la dissuasion. Ce principe 
fondamental nous a permis d'eviter qua les derniers conflits 
se deroutent sur notre territoire. Notre armee doit etre sans 
cesse perfectionnee. C'est le prix que nous devons payer si 
nous voulons inspirer le respect de notre neutralite a des 
armees modernes. 
L'equilibre entre les puissances nucleaires donne une 
importance accrue aux armes conventionnelles. Nous 
devons nous en souvenir et agir en consequence. Certes, las 
depenses militaires ne sont pas une affaire taboue, mais 
nous le savons tous, alles sont toujours examinees attentive­
ment et ceci contrairement a ce qua pretendent des detrac­
teurs de notre armee. En effet, las depenses militaires sont 
soumises aux memes cribles qua d'autres engagements 
financiers de la Confederation. II est aussi vrai qu'en 
s'achoppant au cöte financier, las signataires de !'initiative 
visent plutöt l'existence meme de notre armee. L'interven­
tion de M. Herczog de ce matin avec sa fac;on de traiter le 
sujet renforce la version qua nous donnons a !'initiative. 
Heureusement qua le peuple qui soutient fermement le 
principe du citoyen soldat ne se laissera pas abuser. A nous 
de lui demontrer par un vote clair et irrefutable qua nous 
sommes ses representants authentiques. Je vous engage a 
rejeter sans equivoque cette initiative. 

Müller-Meilen: Als der Bundesrat-doch nicht völlig überra­
schend - ein Nein zum Rüstungsreferendum beschloss, gab 
die Sozialdemokratische Partei der Schweiz ein Communi­
que der Enttäuschung heraus, in dem sie schlicht und 
einfach erklärte, dass die Landesregierung offenbar Angst 

rung keine Zweifel über seine wahren Absichten offengelas­
sen. Ich zitiere einen Teil dieser Presseerklärung: 
«Das Rüstungsreferendum ist wichtig, weil es als Instrument 
eingesetzt werden kann, Rüstungskredite und Militärausga­
ben abzulehnen, um so hier in unserem Lande einen Riegel 
vorzuschieben gegen zunehmenden Rüstungswahnsinn 
und Militarismus. Das Referendum ist zudem dazu geeignet, 
die Rolle der Schweiz in der weltweiten Aufrüstung bzw. ihre 
zunehmende Integration ins Nato-Bündnis sowie den Abbau 
von Sozialausgaben zugunsten von Rüstungsausgaben zu 
beleuchten und anzuprangern. Aus diesen Gründen schlies­
sen wir uns der eindeutig antimilitaristischen Kampagne für 
das Rüstungsreferendum an, welche von linken und pazifi­
stischen Gruppen ausserhalb der SPS geführt wird.» Soweit 
dieses eindeutige Zitat. 
Das ist der Standpunkt der Linksextremisten und Pazifisten. 
In der sozialdemokratischen Partei der Schweiz gab es ja 
immer einen internationalistischen, antimilitaristischen und 
pazifistischen Flügel und einen, ich würde sagen: nationa­
len Flügel. Die beiden Flügel waren in der Frage der Landes­
verteidigung meist unterschiedlicher Meinung und 
bestimmten auch unterschiedlich den Kurs der Gesamt­
partei. 
Von 1917 bis 1935wardieSPS offiziell gegen die Landesver­
teidigung. Als es nach Hitlers Machtübernahme langsam zu 
dämmern begann, bekannte sich immerhin eine Mehrheit 
1935 «zur Notwendigkeit eines bewaffneten Grenzschutzes» 
- und nicht zu mehr. 1936 lehnte die SPS die Verlängerung 
der Rekrutenschulen und die Wehranleihe jedoch ab. Wenn 
man mit der Aufrüstung begonnen hätte, als die SPS sich 
vorbehaltlos zur Landesverteidigung bekannte, wären 
unsere Soldaten 1939 mit dem Karabiner 31 und dem LMG 
an der Grenze gestanden. 
Auch seit den siebziger Jahren ist das zwiespältige Verhält­
nis des linken Flügels der SPS zur Armee wieder deutlicher 
geworden. 1974 wurde der Panzerkredit abgelehnt. 1979 
wurde im «Schwarzbuch EMD» die Militärpolitik ausfällig 
angegriffen, die Wehrschau in Zürich von den Sozialdemo­
kraten heftig kritisiert. 1982 kritisierte die SPS die Geldver­
schleuderung an der FrauenfelderWaffenschau.1983 unter­
stützte sie die stark verworfene Zivildienstinitiative, die die 
freie Wahl zwischen Militär- und Zivildienst einführen wollte. 
Die Liste liesse sich verlängern. Sie führt direkt zum 
Rüstungsreferendum mit seiner versteckten Tendenz gegen 
eine wirksame Landesverteidigung. 
Dieser Tendenz gilt es, entschieden entgegenzutreten. Es 
geht letztlich im Grunde um den Stellenwert der Armee als 
Instrument zur Erhaltung der Unabhängigk'eit. 

vor der Demokratie und Angst vor dem Volk habe. Die Robblanl: Mi esprimo in italiano, non per defilare o mimetiz­
Gegner der Initiative - insofern kann ich die SPS vielleicht zarmi, ma poiche, tra le tante cose da difendere, c'e anche la 
beruhigen - haben keine Angst vor dem Volk. Die SPS- terza lingua della Confederazione elvetica. leri, la televisione 
Initiative kommt ja vors Volk, sofern die SPS keinen Rück- ha diffuso i risultati di un sondaggio d'opinione, in base al 
zug b,eschliessen wird, und wir sind sehr zuversichtlich, quale la difesa dell'identita culturale svizzero-italiana preoc-
dass sogar ein grosser Teil ihrer Wähler sie im Stiche lassen cupa di piu, per esempio, della minaccia milltare. Nel settore 
wird. culturale, come in quello militare, per difendersi occorrono 
Die Initiative will aber nicht nur, wie das der Titel aussagt dei mezzi, certo, ma anche una presa di coscienza, una forte 
und wie auch einige Redner wie etwa Herr Herczog glauben motivazione e molta determinazione. 
machen wotlten, mehr Demokratie im Rüstungsbereich. Non sono antimilitarista - mi creda collega Houmard - non 
Ueber die Nachteile eines Referendums ist schon ausgiebig appartengo neppure- collega Müller- al «linker Flügel» del 
gesprochen worden, so dass ich darüber nicht mehr zu partito. Rispetto pero i paclfisti e chi- come il collega Nauer 
sprechen brauche. Sie ist für einen wesentlichen Teil der - ha compiuto la mobilitazione di guerra. Riconosco l'impor-
lnitianten, nicht für alle, nichts anderes als eine Initiative tanza aggregatrlce dell'esercito. E' una delle istituzioni ehe 
gegen die Schweizer Armee. Bekanntlich hat die SPS ja nur ci fa sentire svizzeri; perfino per i cittadini del mondo, 
etwa zwei Drittel der Unterschriften zusammengebracht. l'appartenenza a una entita nazionale e importante. Collega 
Auch bei der SPS waren der linke und der pazifistische Müller, anche gli internazionalisti hanno Ja patria e l'hanno 
Flügel massgeblich am Beschluss der Delegiertenversamm- difesa nei momentl della minaccia effettiva. 
lung gegen die Geschäftsleitung beteiligt. Ueber 30 000 Ma sono, siamo, come voi, profondamente democratici. La 
Unterschriften, die unerlässlich waren für das Zustandekom- democrazia e rlschlo, ha ammonito un suo predecessore, 
men der Initiative, sind von linksextremen Organisationen onorevole Delamuraz, nel libro ehe raccoglle i discorsi di 
wie der sozialistischen Arbeiterpartei, ehemals marxistisch- Nello Celio. L'iniziativa socialista del partito e del gruppo 
revolutionäre Liga, und vom Komitee für Frieden und Abrü- parlamentare, poiche all'interno del gruppo nessuno si e 
stung gesammelt worden. Die gleichen Kreise waren später opposto all'iniziativa, non e un'operazione da «quinta 
an der Initiative für eine Schweiz ohne Armee beteiligt. Das colonna» contro l'esercito, poiche anche un eventuale refe-
Komltee für Frieden und Abrüstung hat in einer Presseerklä- rendum sulle spese militari rafforzerebbe la volonta di 
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difesa. Dei rispetto della volonta dei nostri militanti e dei 
nostri elettori, collega Müller, siamo noi responsabili e non 
altri. 
La discussione pubbllca sulle spese milltari gia ha luogo, ma 
a livello di chiacchiere e di pettegolezzo. Con il referendum, 
facoltativo del resto, la discussione avverebbe in un quadro 
politico. La complessita della materia e reale. Ma vive il 
decreto sull'economia dello zucchero? La sofisticazione 
tecnologica ha reso difficile la valutazione, anche per i 
membri della commissione militare. E mi onoro di far parte 
di questa commissione. lnfine, sia chiaro ehe i deputati 
socialisti non si vergognano di questa iniziativa e non sono 
messi in imbarazzo dall'appello norpinale anche chi, come 
me, inizialmente non era convinto dell'opportunita politica 
di un simile dibattito. Per difendere la democrazia, c'e biso­
gno di posizioni chiare e di coragglo civile; anche il corag­
gio di difendere le cause apparentemente disparate, di scuo­
tere il conformismo, e di credere fermamente in quel 
sistema estremamente rischioso ehe e la democrazia diretta. 

ganz klar gegen das Rüstungsreferendum und bitte auch 
Sie, die Nein-Parole zu beschllessen. 

M. Kohler Raoul: L'initlatlve populaire demandant le droit 
de referendum en matiere de depenses militalres, lancee par 
le Parti socialiste suisse, n'a pas pour but premier l'exten­
sion des droits democratiques et des responsabilites politi· 
ques des citoyens, comme on voudrait parfois le faire croire. 
Si cela etait reeilement le cas, l 'on ne se serait pas contente 
de soumettre les depenses militaires seulement a referen­
dum. On aurait sans aucun doute demande l'introductlon 
d'un referendum general en matlere de depenses.11 est donc 
bien clair que ce dernier vlse essentiellement les depenses 
militaires, c'est-a-dire l'importance de l'effort qu'il taut faire 
pour maintenir une defense nationale qui soit credible. Ce 
n'est pas la premiere fois que des demarches de ce genre 
ont ete lancees dans notre pays. J'en veux pour preuve les 
cinq initiatives populaires visant une llmltatlon des 
depenses militaires qui ont abouti au cours des annees 1951 
a 1956. On pourrait presque dire que l'on nous a gratifles 
d'une initiative par annee sur le meme sujet. C'etait l'epoque 

Jung: Wir haben schon eine eigenartige Politik: Wenn es um de !'immediat apres-guerre. Nombreux etaient ceux qui pen-
den Zuckerbeschluss geht, sagt man: Wir sind nicht gegen saient alors que la paix etait definitivement instauree sur la 
die Landwirtschaft, wir sind nur gegen deren Politik. Wenn terre et que des lors un effort militaire devenait superflu. Or, 
es ums Militär geht, sagen wir: Wir sind schon für das en 1956, a la suite des evenements de Hongrie et de l'inter­
Militär, aber gegen dessen sachgerechte Ausrüstung. Das vention des troupes sovietiques le peuple suisse et tous les 
kommt mir vor wie der Mann, der gesagt hat: Ich bin schon grands partis politiques du pays ont brusquement pris cons-
für den Skifahrer, für den Wintersport, ich bin nur gegen den cience de la survivance d'un climat de guerre sur le plan 
Schnee. Eine solche Politik führt nirgends hin! international. Les citoyens suisses ont constate qu'ils etaient 
Wenn wir etwas zurückschauen, müssen wir klar feststellen, menaces au meme titre que ceux d'autres pays, de sorte 
dass unser System sich bewährt hat. Wenn wir auf den qu'un mouvement general en faveur d'un renforcement 
zweiten Weltkrieg zurückblicken, haben wir dank unserer rapide de notre defense nationale en est resulte. Premiere 
schon damals sehr geordneten Demokratie eine Armee, die consequence immediate: Les deux initiatives encore en 
tüchtig ist, die ein Abwehrdispositiv darstellt, das nach aus- suspens, relatives a la limitatlon des depenses militaires, ont 
sen Respekt abringt. Wenn sich ein System gut bewährt hat, ete prestement retirees. Deuxieme consequence immediate: 
haben wir keinen Grund, es zu ändern. Constatant que notre defense nationale avait perdu de sa 
Wenn ich gegen das Referendum bin, bin ich ganz und gar credibilite, ie Parlament, desireux sans doute de reparer 
nicht gegen mehr Demokratie. Dieses Referendum hat mit certaines erreurs, a condamne, un peu a la desesperee, les 
Demokratie wohl Oberhaupt nichts zu tun. Denn die Demo- soldats suisses a des cours et des jours de service supple-
kratie spielt dann, wenn wir als Bürger dem Volk Sachvorla- mentalres pour recevoir une lnstruction speciale au combat 
gen unterbreiten können, die er klar abschätzen und auch antichars. Or, a l'epoque, ce n'etait pas l'instructlon au 
punktuell an der Urne entscheiden kann. Beim Rüstungsre- combat antichars qui etalt deficiente, c'etaient les moyens 
ferendum geht es um Verpflichtungskredite. Es geht um efficaces pour le combat antichars qui faisaient partlelle-
Probleme, die langfristig überdacht werden müssen und wo ment defaut. Je veux dire par la que si aujourd'hui encore 
langfristig investiert werden muss. Mit Rücksicht darauf ist une partie de notre armement date d'avant la guerre et que 
es sinnlos und gar nicht möglich, dass wir einzelne Punkte notre effort de defense a ete nettement reläche dans les 
dem Volk unterbreiten und ein, zwei Jahre später dann annees 50, cela est d0 prlncipalement a ces innombrables 
einsehen müssen, dass das System, das wir als gut empfun- initiatives reclamant une limitation des depenses militaires. 
den haben, nicht mehr funktioniert. Les efforts qu'il aurait fallu consentir en matiere d'armement 
Ein weiterer Grund, der ganz klar gegen dieses Referendum pour rester a jour ont ete entraves, souvent paralyses. Or on 
spricht: Wir haben die Dienstpflicht, und die jungen Männer ne repare pas une erreur aussi grave, un manque de clair-
müssen in den Militärdienst, wir haben eine tüchtige Armee voyance aussi fatal en un tour de main. 
mit Soldaten. Wir, das Parlament, haben die Verantwortung, En 1939, au declenchement de la derniere guerre mondiale, 
diesen Soldaten nur das beste Instrument in die Hände zu l'etat de preparation de notre armement etait nettement 
geben, das ihnen selbst die Sicherheit gewährt, langfristig insuffisant et pourtant on vivait depuis 1935 la montee des 
auch die Selbständigkeit erhält und das nach aussen perils fasciste et nazi. II n'a toutefois pas ete possible en si 
Respekt einflösst. Ich bin andererseits gar nicht der Mei- peu de temps, malgre le fameux emprunt de defense natio-
nung, dass wir nicht über Ausgaben im Militärdepartement nale, de corriger ce qui aurait dü l'etre. II n'est pas possible 
diskutieren sollten. Im Gegenteil: Ich habe die Ueberzeu- de fonder solidement notre systeme de defense sur des 
gung, dass auch im Militärdepartement in Zukunft noch decisions au coup par coup ou qui dependent d'un contexte 
vermehrt gespart werden muss. Ich glaube, wir können nicht particulier et momentane. C'est pour cela que je considere 
nur einseitig gewisse Berufsgruppen am Sparwillen partizi- la nouvelle cascade de demarches visant les credits mili-
pieren lassen. Auch das Militärdepartement muss etwas taires, qui a repris depuis 1977, apres vingt ans d'interrup-
hergeben. Da ist es um so wichtiger, dass wir als Parlamen- tion, comme extremement dangereuse. Elle conduit inevlta-
tarier die Verantwortung wahrnehmen und sagen, wo blement a un affaibllssement de notre effort de defense. 
gespart werden kann, ohne dass die Schlagkraft und die Comme cela s'est passe au cours des annees 50, notre 
Wehrbereitschaft unserer Armee darunter leiden. Es ist defense risque de perdre de son efficacite et de sa credibi-
schwierig, unter emotionalen Vorzeichen beim Volk solche lite. Or la menace est-elle aujourd'hui moins forte qu'il y a 
Vorlagen durchzubringen. Ich glaube, da liegt die Verant- dix ou quinze ans? Le moment est-il venu aujourd'hui de 
wortung bei uns, weil wir als Parlamentarier eben nicht relächer notre effort de defense? Rien ne permet de l'affir-
einfach die Verantwortung weitergeben und dann meinen mer. C'est pourquoi nous devons nous opposer a toutes les 
können, das sei echte Demokratie. Das hat mit Demokratie demarches qui pourraient entraver l'etablissement et le 
nichts zu tun. maintien d'une defense nationale coherente et credible. 
Im Interesse einer schlagkräftigen Armee, einer kontinuierli- L'initiative du Part! socialiste va dans cette direction. II faut 
chen Ausrüstung, die wir uns auch leisten können, bin ich nous y opposer. 
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Oehen: Die oekologisch-frelheitliche Partei steht mit aller 
Klarheit zur politisch unabhängigen Schweiz, was Sie, Herr 
Jaeger, von Ihrer Partei vermutlich nicht behaupten können. 
Wir betonen die Notwendigkeit, für diese Unabhängigkeit 
auf allen Ebenen einzutreten. Die militärische Bedrohung ist 
eine der Formen existentieller Bedrohung unserer Unabhän­
gigkeit. Zur offensichtlichsten militärischen Gefahrenquelle 

offenem Visier gekämpft wird. Einer Täuschung unseres 
Volkes zuzustimmen, kommt für die ökologisch-freiheitliche 
Partei aber hier ebenso wenig in Frage wie auf dem Gebiete 
der Bedrohung unserer Lebensgrundlagen. 
Ich ersuche Sie, den Anträgen des Bundesrates zuzu­
stimmen. 

gehört der weiterhin ernst zu nehmende kommunistische Carobblo: Signor Presidente, signor Consigliere federale, 
Anspruch auf Weltherrschaft. Dieser wird unablässig durch colleghe e colleghi: ci sono due modi per affrontare il tema 
Propaganda und mit den brutalen Mitteln des Terrors und in discussione: quello di affrontarlo sul piano ideologico e di 
der offenen militärischen Intervention untermauert. Stich- vedere, nella proposta in discussione, una semplice mano­
worte: Ost-Deutschland, Ungarn, Tschechoslowakei, Polen, vra di chi e contro la difesa e l'esercito. E' una tentazione 
Afghanistan, Angola, Nicaragua. Für die OeFP besteht des- alla quale parecchi degli intervenuti fin qui non hanno 
halb kein Zweifel an der Notwendigkeit einer starken Armee. saputo rinunciare. Basterebbe citare il portavoce del gruppo 
Ihre Abschreckungswirkung muss jederzeit glaubwürdig radicale democratico Spälti, i colleghi Houmard, Müller-
sein. Als Staat, welcher der immerwährenden bewaffneten Meilen, per fare solo qualche esempio. L'altro modo e quello 
Neutralität verpflichtet ist, sind wir zudem für die eigenstän- di affrontarlo sul piano dei problemi concreti ehe la propo-
dige Verteidigung unseres Territoriums gegenüber jedem sta solleva, e ehe vanno dalla questione a sapere se e 
Aggressor verantwortlich. Militärische Pakte sind deshalb giustificato un referendum finanziario limitato alle spese 
undenkbar. Die finanziellen Belastungen für eine schlag- militari o se non ci si debba orientare verso un referendum 
kräftige Armee müssen von unserem Volke deshalb ganz generalizzato, oppure alla questione della capacita del let­
einfach getragen werden. Auf diesem Hintergrund ist die tore di valutare problemi complessi come l'acquisto di armi 
Ablehnung der vorliegenden Initiative selbstverständlich. sofisticate. Quanto al primo moqo di affrontare il problema, 
Die einzelnen Gründe lassen sich in Kürze aus unserer Sicht penso ehe non meriti troppa attenzione, visto ehe e ben 
wie folgt zusammenfassen: difficile contestare in buona fade la legittimita di una propo-
1. Artikel 2 BV sagt über den Zweck des Bundes: «Behaup- sta, ehe, di fatto mira a ampliare i diritti democratici del 
tung der Unabhängigkeit des Vaterlandes gegen aussen; cittadino. Tanto piu ehe sul piano ideologico il discorso 
Handhabung von Ruhe und Ordnung im Innern; Schutz der potrebbe essere facilmente rovesciato. Anche noi potremmo 
Freiheit und der Rechte der Eidgenossen und Beförderung accusare gli avversari dell'iniziativa di difesa prioristica della 
ihrer gemeinsamen Wohlfahrt.» Die militärische Aufgabe lobby militare, di volonta di sottrarre il settore delle spese 
steht damit auf der gleichen Stufe wie zum Beispiel die militari a un controllo popolare rafforzato, di atteggiamento 
Sozialwerke, die Rechtsprechung, Unterricht und For- antidemocratico. E non servono a farli cambiare l'opinione 
schung, Energie und Verkehr, Landwirtschaft und Umwelt nemmeno le citazioni fatte dal collega Müller-Meilen die 
usw. Es ist nun nicht einzusehen, wieso das Referendum pubblicazioni di gruppl estremisti, perche potremmo fare 
nicht auch auf allen andern Gebieten im gleichen Sinne esattamente il contrario citando certe dichiarazioni di uffi­
gefordert wird, wenn es angeblich um eine Verwesentli- ciali svizzeri perlomeno discutibili. Ma un confronto su que­
chung der Volksrechte gehen soll. Aber die gleichen Kreise sto terreno non interessa molto. 
wären wohl sofort gegen das Finanzreferendum, wenn zum Quanto al secondo modo di affrontare il problema - ed e il 
Beispiel auch das Gesundheitswesen und die Sozialwerke terreno ehe interessa di piu anche i promotori dell'iniziativa 
miteinbezogen würden. - e indubbio ehe alcune delle argomentazloni portate meri-
2. Es ist offensichtlich, dass die militärisch-technischen tano perlomeno attenzione. Alludo qui alla questione a 
Bedenken, die gegen das Rüstungsreferendum geäussert sapere se si giustifica un referendum finanzlario parzlale, 
wurden und werden, stichhaltig sind. limitato alle spese militari, oppure se non si deve andare 
3. Die Diskussion über Grundsatzfragen, über unsere Strate- nella direzione di un referendum generalizzato. Aparte ehe, 
gie zur Erhaltung unserer Unabhängigkeit darf und muss in personalmente, non ho obiezioni di principlo all'introdu-
unserem Volke geführt werden. Es ist aber völlig verfehlt, zione di un diritto di referendum finanziario generalizzato, 
diese Diskussion im Zusammenhang mit den anvisierten devo pero sottolineare ehe il problema del referendum sulle 
einzelnen Vorlagen zu führen. Das Volk muss mit den spese d'armamento si pone come problema particolare, 
Grundsatzbeschlüssen seinen Willen bekunden; es muss direi prioritario, rispetto a quell'altro. Questo per due ragioni 
die Aufgaben formulieren; es muss Zielrichtungen angeben; precise: alcuni hanno gia ricordato a questa tribuna ehe 
es muss sich als Chef aufführen. Die Ausführungen seiner negli altri settori, di fatto, il referendum o il ricorso al 
Beschlüsse aber sind den spezialisierten Kreisen, den Mili• referendum e gia possibile attraverso le leggi ehe toccano 
tärs, den Technikern, den Politikern, zu übertragen. Nir- praticamente aspetti finanziari. Valga pertutti l'esempio del 
gendwo wie gerade beim Militär, bei der Landesverteidi- referendum ehe e stato lanciato a suo tempo contro la 
gung, bei Rüstungsbeschaffungen, wird so sehr die Erfül- 9. revisione dell'AVS. Poi, e questo e il secondo motivo, 
lung des Auftrages des Souveräns gefährdet, wenn keine perche l'iniziativa domanda il referendum sui crediti d'impe-
Kontinuität gewährleistet ist, wenn die hierarchische Ord- gno e non sulle eifre di bilancio. E, di fatto, il settore delle 
nung nicht spielt. Ich betrachte die vorliegende Initiative als spese militari - e sottolineo questo aspetto - e l'unico ad 
perfiden Angriff auf die Landesverteidigung, auf die Auf- essere praticamente completamente sottratto al diritto del 
rechterhaltung einer schlagkräftigen Armee; es ist der Ver- popolo di potersi pronunciare. Visto come le altre obiezioni 
such der Unterminierung eines klaren Verfassungsauftrages concrete, come quella dell'impossibilita di informare esatta-
des Mehrheitswillens unseres Volkes. mente la popolazione, sono facilmente contrastablli - (dov-
4. Die soeben eingereichte Initiative zur Abschaffung der remmo eliminare dalle possibilita di voto molti degli argo-
Armee ist demgegenüber viel ehrlicher. Sie wird Gelegen- menti della vita politica federale, cosl per aprlre una paren-
heit zur Grundsatzdiskussion geben. Das Volk wird dann tesi ci si puo domandare con quale facilita e stato possibile 
einmal mehr einen klaren Entscheid fällen können und informare il lettore, per esempio, sulla riforma finanziaria, a 
müssen, nämlich den, ob es eine militärische Landesvertei- suo tempo, quando sl voleva introdurre l'IVA)- la questione 
digung will oder nicht, ob es eine eigene oder eine fremde a cui si riduce il problema dell'iniziativa e rispondere alla 
Armee in seinem Land haben will. Diese saubere Entschei- domanda: E' giusto, da un punto di vista della democrazia 
dung wird korrekt sein. Wenn gewisse Kritiken über politlca e da un punto di vista lstituzionale, dare la possibllita 
Beschaffungen von Rüstungsmaterial in der Vergangenheit ai cittadini, se lo deslderano, di esprimersi anche sulle spese 
berechtigt sein sollten, so hat das .Parlament seine Aufgabe militari? La risposta, per quanto mi riguarda, non puo las• 
ungenügend erfüllt. Die Kritik und die Verbesserungsvor- ciare dubbi: e pbsitiva e, direi, ehe l'evolvere delle opinioni 
Schläge wären an die Adresse des Parlamentes zu richten. della gante su tutti i problemi inerenti agli armamenti, 
5. Die Herkunft der Initiative beweist, dass hier nicht mit all'esercito, rafforza questa eslgenza. Et collegue Houmard, 
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je trouve difflclle comprendre votre argument selon lequel 
donner ce droit au peuple est contraire a l'esprlt suisse. 
C'est un raisonnement assez etrange. lntanto, al di la delle 
opinioni ehe sl possono avere sull'esercito, e ben difficile, 
anche con tutti gli argomenti giuridlci portati qui, far capire 
alla gante ehe e logico e giusto ehe non abbia la possibillta 
di dare la propria opinione su spese dell'ordine di centinaia 
di milioni di franchi, quando per esempio la si chlama ad 
esprimersi su aspetti minori come l'ora legale. Ecco perche 
ritengo ehe e un atto di democrazia e politica introdurre il 
diritto di referendum facoltativo in materia di spese militari. 

Oester: Ich spreche namens der LdU/EVP-Fraktion zum 
Antrag Günter auf Einführung eines allgemeinen Finanzrefe­
rendums. Wir sind der Meinung, dass es nicht beim sterilen 
Schlagabtausch zwischen links und rechts bleiben darf, wie 
wir ihn seit Stunden erleben. Polarisierung, blosse Konfron­
tation führt nicht weiter. Für 1.1ns ist die Initiative in der 
vorgelegten Form nicht akzeptierbar, aber wir glauben, dass 
die Frage eines allgemeinen Finanzreferendums eine sorg­
fältige Prüfung wert ist. Unsere Landesregierung hat schon 
verschiedentlich gute Argumente dafür geliefert. Aus dem 
Bericht des Bundesrates an die Bundesversammlung vom 
4. Mai 1954 sei nur folgender Satz als Beleg zitiert- er steht 
auch im heutigen «Tagi»: «Die Einführung eines allgemei­
nen Finanzreferendums liegt im Zuge der Entwicklung. 
Angesichts der damit in den Kantonen und Gemeinden 
gesammelten Erfahrungen und der vom Schweizervolk so 
oft bewiesenen staatspolitischen Reife besteht kein Anlass, 
diesen Ausbau der Volksrechte abzulehnen.» Zugunsten 
eines Bundesfinanzreferendums im Sinne der Ausdehnung 
der Volksrechte ist schon in den fünfziger Jahren in die 
Waagschale geworfen worden, die zunehmende Machtkon­
zentration beim Bund rufe nach einem Finanzreferendum, 
weil die Abtretung kantonaler Aufgaben und Rechte an den 
Bund für den einzelnen Bürger eine Schwächung seiner 
politischen Stellung bedeute. Es ist auch auf die wachsende 
Bürokratie und die fiskalische Belastung des einzelnen 
infolge der hohen Personalausgaben sowie auf die zuneh­
mende Rechtsetzung auf dem Verordnungswege hingewie­
sen worden. 
Eine dritte Erscheinung, die viele nach stärkerer Demokrati­
sierung im Bund rufen liess, war die damals schon starke 
Durchsetzung des Parlamentes mit Vertretern materieller 
Sonderinteressen. Das wirke sich in einer immer deutlicher 
werdenden Zurücksetzung unorganisierter Minderheiten 
aus und erfordere eine demokratische Korrektur. Davon 
versprach man sich eine Verbesserung des Vertrauensver­
hältnisses zwischen Volk und Behörden. Schllesslich ist 
auch etwa betont worden, dass die aufgrund des Gesetzes­
referendums zur Abstimmung gelangenden Sachfragen 
häufig schwerer zu beurteilen seien als Finanzbeschlüsse, 
die einem Finanzreferendum unterstellt würden. 
Haben diese und weitere Argumente, auf deren Darlegung 
Ich aus Zeitgründen verzichten muss, inzwischen an Bedeu­
tung verloren, oder Ist es nicht vielmehr so. dass 'sie ange­
sichts des ungeheuer ausgeweiteten Bundeshaushalts, der 
fehlenden Transparenz und der Polarisierung der Ansichten 
an staatspolitischem Gewicht gewonnen haben? Wie immer 
man diese Fragen auch beantworten mag, eines steht für 
unsere Fraktion fest: Eine Ergänzung der Volksrechte auf 
Bundesebene im Sinne des Minderheitsantrages Günter ist 
ein Anliegen, das Unterstützung verdient. Im Auftrag unserer 
Fraktion ersuche ich Sie deshalb, dem beantragten Gegen­
vorschlag zuzustimmen. Sollten Sie Ihn mit der Initiative 
ablehnen, ersuche ich Sie, wenigstens die bessere Gewähr­
leistung und den Schutz der bestehenden Volksrechte auf 
Bundesebene sicherstellen zu helfen. Wir denken da In 
erster Linie an die Ausdehnung der Verfassun{Jsgerichtsbar­
keit auch auf Bundeserlasse. 

M. Rebeaud: Les arguments repetitifs que nous entendons 
depuis ce matin de la part des adversaires de cette initiative 
n'apportent strictement rien de nouveau aux debats de ces 
dernieres annees concernant la defense et l'armee. Plus le 

sujet change, plus on a le sentiment que nous parlons de la 
mttme chose. La pauvrete du message du Conseil federal et 
les arguments que nous avons entendus ce matin en opposi­
tion au texte de !'initiative revelent que nous ne sortons pas 
d'une espece de pseudo-debat qui, en definitive, est fait de 
reflexes et dans lequel on trouve les gens qui sont pour 
l'armee et ceux qui lui sont plus ou moins opposes pour des 
raisons imprecises. 
L'initlative demande simplement que le peuple puisse se 
prononcer sur certaines depenses militaires. A mon sens, il y 
a un certain manque a ce propos. Par exemple, j'aurais bien 
alme que l'achat du char Leopard ou celui des futurs avions 
de combat soit considllre comme une chose assez impor­
tante pour pouvoir ätre soumise a l'approbation du peuple. 
Celle-ci, notamment a l'occasion· d'un credit de plusieurs 
milliards, n'est pas seulement un probleme de technlque ou 
d'armement, mals aussi une option sur l'evolution de notre 
armee dans un certain style que j'appelle technocratique et 
qui, a long terme, n'est pas forcement du goOt du peuple 
suisse, ni des citoyens-soldats. II serait bon que la popula­
tion pulsse se prononcer a ce sujet. Ce sont les raisons pour 
lesquelles la plupart des arguments tentant de demontrer 
que cette initiative est bAtement et purement antlmilitarlste 
me semblent tomber a cöte. 
Cela dlt, !'initiative a tout de mäme un defaut - c'est le seul 
qu'on puisse valablement lu1 reprocher- qui a ete souligne 
ce matin par M. Jeanneret. Elle demande l'extension des 
droits populaires dans un seul secteur particuller. C'est 
precisement ce qui la rend suspecte. Pour ma part, je 
prefererais l'etendre a l'ensemble des depenses, de maniere 
a permettre aux citoyens suisses de demander une consulta­
tion sur de grands cred!ts militaires, mais egalement sur 
d'autres. Dans ce cas, je tomberais d'accord avec M. Rob­
blani lorsqu'il fait allusion aux risques de la democratie. II 
est vrai qu'il y en a; il y en aurait egalement dans le domaine 
social ou en politlque etrangere. Atout prendre, je crois que 
ces risques sont Interieurs a ceux que nous prenons en 
soumettant nos decisions a un corps tres etroit de techno­
crates et de militaires professionnels, car le danger d'incom­
prehension entre ceux qui dirigent l'armee suisse aujour­
d'hui et le citoyen-soldat peut s'accroitre. Je pense que les 
relations et l'etat d'esprit ne sont pas aussi bons qu'on 
voudrait bien le croire au niveau du commandement. En 
conclusion, jene peux pas approuver cette initiative, car eile 
est ambiguä en ce qu'elle ne nous permet pas de dire 
clairement que nous sommes favorables a l'extension des 
droits populaires sans ätre antimllltaristes. II est Impossible 
devoter cette initiative sans c!ltre suspecte, mäme si cela est 
faux, d'ätre oppose a l'existence mttme de l'armee. En 
consequence, je m'abstiendrai. 
En revanche, j'appuierai la proposition Günter qui me donne 
a posteriori la possibllite de demander un referendum pour 
des grands credits militaires et egalement pour d'autres. 

Loretan: Unsere Armee ist nicht, wie es «Frledensbewegte» 
immer wieder behaupten, ein Kriegsinstrument, sondern im 
Rahmen der Strategie des hohen Eintrittspreises und der 
Gesamtverteidigung ein entscheidendes Mittel zur Wahrung 
des Friedens in Freiheit und Unabhängigkeit. Ich habe das 
jetzt gesagt auf die Gefahr hin, der Wiederholung bezichtigt 
zu werden. Aber es muss und darf immer wieder gesagt 
werden: Unsere Armee Ist eine Friedensarmee par excel­
lence. WQrden alle Staaten dieser Welt nur Verteidigungs­
streitkräfte unterhalten wie die Schweiz, würde sich der 
internationale Frieden auf besserem Weg befinden als 
heute. 
Die Schweizer Armee Ist aber nicht nur ein überzeugendes 
Instrument zur Friedenssicherung, sondern auch ein preis-­
g'Onstlges. Dies an die Adresse all derer, die sich heute 
schon über den hohen Finanzbedarf dieser Armee beklagt 
haben. Sie begnügt sich nämlich mit gut 2 Milliarden Fran­
ken pro Jahr (1985 waren es 2,3 Milliarden) für die eigentli­
chen militärischen Investitionen. Das sind rund 50 Prozent 
der Gesamtausgaben für die militärische Landesverteidi­
gung. Die andere Hälfte wird für die laufenden Ausgaben 
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benötigt. Dieses Verhältnis sucht seinesgleichen bei ande­
ren Armeen und ist nicht zuletzt dem Milizsystem zu verdan­
ken. Von «unnützer Verschleuderung» von Milliarden kann 
also keine Rede sein. 
Und nun soll ausgerechnet für die militärischen Investitio­
nen ein isoliertes Finanzreferendum, wie es der Bund sonst 
auf keinem Aufgabengebiet kennt und auch nicht von der 
Bevölkerung verlangt wird, eingeführt werden. Wenn schon 
ein Finanzreferendum, warum dann nicht auch für die übri­
gen grossen Ausgabengruppen des Bundes, eben auch für 
die Rahmenkredite zur Förderung von Bildung und For­
schung, für die Entwicklungshilfe, die Landwirtschaft, die 
Wohnbauförderung usw. usf.? Aber da wollten sich eben die 
Initianten die Finger nicht verbrennen. Die wahre Stossrich­
tung dieser Initiative liegt eben nicht in der Vermehrung der 
Volksrechte, von denen übrigens die Schweizerin und der 
Schweizer je länger je mehr zurückhaltenden Gebrauch 
machen, sondern in der Verzögerung und Erschwerung der 
heute schon langfädigen und zum Teil mühsamen 
Rüstungsbeschaffung und damit in einer Schwächung der 
Landesverteidigung. Hochkomplexe Rüstungsfragen kön­
nen nicht auf der Strasse und am Stammtisch ausdiskutiert 
werden. Einerseits würden militärische Geheimnisse preis­
gegeben, andererseits könnte es dazu kommen, dass sich 
die Lieferanten hochrangiger Technologie weigern, an 
einem solchen Entscheidungsprozess teilzunehmen. Umge­
kehrt wären aber auch ausländische Einmischungen in 
solch öffentliche Diskussionen zu befürchten. 
In der Politik eines jeden Staates gibt es Sachgebiete, die 
sich für direkte demokratische Instrumentarien nicht eig­
nen. Das Ziel unserer Verteidigungsanstrengungen ist es ja, 
den Eintrittspreis möglichst hoch anzusetzen, damit wir 
nicht in einen Konflikt hineingezogen werden. Wenn wir 
diese Zielsetzung - sie ist allgemein akzeptiert, zum gröss­
ten Teil auch seitens der Initianten - unter dem heutigen 
Bedrohungsbild mit den äusserst kurzen Vorwarnzeiten auf­
rechterhalten wollen, müssen wir die Beschaffung von 
Rüstungsgütern verstetigen und beschleunigen und nicht 
verzögern und Zufällen aussetzen. Ein Referendum würde 
zu einer eindeutigen direkten und indirekten Verlängerung 
der Beschaffungsfristen führen, und die referendumspoliti­
schen Rücksichtnahmen in Verwaltung und Parlament wür­
den bestimmt weitere Verzögerungen nach sich ziehen. 
Deshalb eignen sich von der Zielsetzung und Aufgabe der 
Armee her Beschlüsse zur Beschaffung von Rüstungsmate­
rial nicht für die Instrumente der direkten Demokratie. Es ist 
also nicht Missachtung des Volkes oder Angst vor dem Volk, 
sondern es sind nüchterne Ueberlegungen der Arbeitstei­
lung zwischen den Entschefdungsinstanzen in diesem 
Staate, die mich zu dieser Schlussfolgerung führen. 
Was da also im Mantel der Volksrechte und zum Teil des 
Sparens zugunsten der Bundesfinanzen bzw. zugunsten 
anderer Aufgabengebiete daherkommt, ist ein Wolf im 
Schafspelz. Ich bin zuversichtlich, dass Ihm der besonnene 
eidgenössisohe Souverän den Garaus machen wird. Ich 
beantrage Ihnen - mit vielen anderen - eine klare, ableh­
nende Stellungnahme zur Initiative für ein Rüstungsrefe­
rendum. 

Braunschweig: Unsere Demokratie ist eine Demokratie von 
Nicht-Fachleuten. Am nächsten Sonntag nehmen Bürgerin­
nen und Bürger zu zahlreichen Fragen Stellung, ohne dass 
sie Fachleute sind. Damit antworte ich Herrn Wellauer, der 
heute morgen in seinem Einführungsreferat gesagt hat, es 
sei unsinnig, dass durch das Rüstungsreferendum Nicht­
Fachleute zu Militärfragen Stellung nehmen müssten. 
Unsere Demokratie ist eine Staatsform des Risikos und nicht 
der Sicherheit. Wagnis gehört zur Demokratie, so wie wir sie 
verstehen, und das ist nochmals eine Antwort an Herrn 
Wellauer. Ich erinnere ihn aber auch daran, dass es in 
diesem Saale vorgekommen Ist - allerdings sehr selten -, 
dass der Kredit für eine Flugzeugbeschaffungsvorlage nicht 
angenommen worden ist. Es gab eine Null-Lösung, und 
siehe da: Unser Land hat sie unbeschadet überstanden. Ich 
bin ganz sicher, dass unser Land auch mit dem Rüstungsre-

ferendum das Jahr 2000 erreichen wird, selbst wenn heute 
schon recht dramatische Töne geäussert worden sind. Es 
geht ja nicht darum, gegen kleine militärische Vorlagen 
regelmässig das Referendum zu ergreifen. Wer hat schon 
die Kraft und das nötige Geld dazu? Unsere Partei hat es auf 
jeden Fall nicht, und kleinere Parteien, die sich dafür inter­
essieren könnten, haben diese Möglichkeit ebenfalls nicht. 
Beim Rüstungsreferendum geht es um grundsätzliche 
Aspekte, die mit einem Beschaffungskredit verbunden sind 
und die vor das Volk gebracht werden können. Bis Ende 
dieses Jahrhunderts wird vielleicht dreimal von dieser Refe­
rendumsmöglichkelt Gebrauch gemacht werden: Einmal, 
wenn der Milliardenkredit für eine neue Serie von Militär­
flugzeugen ansteht. Damit sind grundsätzliche Fragen ver­
bunden, ob unser Kleinstaat weiterhin mit der finanziellen 
und technologischen Entwicklung Schritt halten kann, ob 
wir neue Flugzeuge beschaffen wollen, die uns in vermehrte 
Auslandabhängigkeit bringen. Herr Bundesrat Delamuraz 
sprach heute morgen von der «relativen Unabhängigkeit» in 
bezug auf Rüstungsbeschaffung und davon, ob wir weiter­
hin Waffenplätze im Ausland benützen wollen, und ob das 
mit unserer Neutralität zu vereinbaren ist. 
Damit habe ich auch ein zweites mögliches Referendum 
angedeutet. Es kann eine Waffenplatzfrage zur Diskussion 
gestellt werden, verbunden mit der grundsätzlichen Frage: 
Wieviel Umweltbelastung durch unsere Armee erträgt unser 
Land? Diese Frage wird sich stellen, und darüber soll und 
kann das Volk entscheiden. 
Eine dritte Vorstellung: Ein Forschungskredit kann dem 
Volk unterbreitet werden, wenn es um die Entwicklung einer 
neuen Waffe geht, die wir aus grundsätzlichen, menschli­
chen oder rechtsstaatlichen Gründen nicht wollen, zum 
Beispiel aus dem Bereich der ABC-Waffen, oder um den 
Einbezug der Gen-Technologie in die Landesverteidigung. 
Um solche Beispiele geht es in Zukunft. Das ist die Absicht 
der Volksinitiative, und alles andere ist Ihre Ideologie und 
Ihre Angst. Deshalb bitte ich Sie, mit etwas mehr Zurückhal­
tung an diese Sache heranzutreten. 
Vor allem fällt das Argument der Geheimhaltung dahin. 
Ueber grundsätzliche Fragen dieser Art kann man reden, 
ohne dass letzte technische Geheimnisse preisgegeben 
werden müssen. Was heute in diesem Saal übe~ Geheimhal­
tung gesagt worden ist, gehört in den Bereich des Mythi­
schen. Sie ist nicht mehr derart wesentlich in einer Zeit der 
Militärattaches, der Ueberfliegungen unseres Territoriums 
und der Satellitenfotografien. Nehmen Sie von diesen 
Entwicklungen eigentlich nicht Notiz? 
Das zweite, das finanzielle Argument, das für ein Rüstungs­
referendum spricht: Dazu eine Frage an Sie alle oder an 
Herrn Bundesrat Delamuraz: Warum ist im Volk immer noch 
die Befürchtung so tief verwurzelt, im Militärdepartement 
werde nicht oder zuwenig gespart? Davon ist doch die Rede 
an vielen Stammtischen, von jungen Leuten, die aus der 
Rekrutenschule kommen, von bestanderen Leuten, die aus 
dem WK kommen, von Offizieren (wenn diese nicht gerade 
in einer Offiziergesellschaft engagiert sind und in der Regel 
kritische Fragen nicht mehr stellen dürfen). 
Das jüngste Beispiel haben wir heute im «Blick» auf der 
Titelseite gelesen. Es stammt von Kollege Eisenring. Herr 
Eisenring ist zweifellos ein ehrenwerter Mann und ausser­
dem Finanzspezialist in diesem Hause - vielleicht der 
Finanzspezialist Nummer 1. Er sagt, der «Bundes-Schop­
pen», den er vorschlägt, könne aus dem, was in der Militär­
verwaltung erspart werden kann, finanziert werden. Es ist 
offensichtlich ein weitverbreitetes Unbehagen vorhanden, 
wenn es um Militärausgaben geht. 
Schliesslich das letzte Argument: Wir steuern einem finan­
ziellen Engpass zu. Ich erinnere an die Diskussion über das 
Armee-Leitbild. So zuverlässige Kollegen wie Herr Oester 
oder so markante Leute wie Herr Blocher sind doch wie 
«Parlamentarier um den heissen Brei» geschlichen, als es 
um die Frage einer zukünftigen Erhöhung der Militärausga­
ben ging. Es gab nur einen aufrechten Mann, das war Herr 
Loretan; aber auch er hat das nicht hier gesagt, sondern in 
seiner Lokalzeitung geschrieben, dass das Militärbudget um 
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einen Viertel von 2 Prozent auf 2,5 Prozent des Bruttosozial­
produktes erhöht werden müsse, also um 25 Prozent! Wenn 
es heute über 4 Milliarden sind, werden es demnächst weit 
über 5 Milliarden sein. Diese massive Erhöhung kommt auf 
uns zu: das Volk soll dazu ein Wort sagen können. 

Keller: «Die Angst vor dem eigenen Volk», so betitelt der 
Präsident der Sozialdemokratischen Partei der Schweiz 
einen Zeitungsartikel, in dem er sich mit Gegnern des 
Rüstungsreferendums auseinandersetzt. Trifft diese Inter­
pretation die Sache, oder ist es bloss eine scheinhafte 
Unterstellung? Wenn, wie in unserem Beispiel der 
Rüstungsbeschaffung, die Zuständigkeit an das Parlament 
delegiert wird, muss die Frage sachlich beantwortet werden, 
ob das gerechtfertigt und sinnvoll sei. 
Dabei gilt es, dieses Instrument, das dem Frieden dient, aber 
für den Kampf bereit sein muss, zu analysieren. Jeder, der 
sich auskennt, weiss, dass zum Wesen dieses Instrumentes 
seine hohe Komplexität, seine Vielgliedrigkeit zählt, und 
dass dieses Instrument nur funktionieren kann, wenn seine 
Teile gut aufeinander abgestimmt sind. Entscheidend für 
das Funktionieren des Ganzen ist diese optimale Abstim­
mung. So kann man beispielsweise nicht irgendeinen Pan­
zer beschaffen, sondern jenen Panzer, der für die Aufgabe, 
die man ihm zudenkt, eben geeignet ist. Umgekehrt braucht 
nachher dieser Panzer auch genau jenen Schutz auf dem 
Gefechtsfeld, der ihm wiederum entspricht. 
Mit dieser Abstimmung erhält der planerische Gesichts­
punkt bei der Rüstungsbeschaffung eine enorme Bedeu­
tung. Das Kampfinstrument muss auf lange Sicht konzipiert 
werden. Die einzelnen Beschaffungen müssen auf längere 
Sicht miteinander verkettet werden, und diese Verkettung 
muss einer inneren Logik entsprechen. Entscheidend ist 
also die Kontinuität, wie wir unsere Armee aus- und aufrü­
sten. Ein Kleinstaat kann aus finanziellen Gründen seine 
Armee nur in langsamen Schritten ausbauen. Um so uner­
lässlicher ist es aber, dass diese langsamen Schritte wenig­
stens immer in die gleiche Richtung gehen. 
Nun wird jeder einsehen können, dass da, wo planerische 
Gesichtspunkte im Vordergrund stehen, die Entscheide 
eines Parlamentes wohl eher nach dem Grundsatz der Kon­
tinuität erfolgen können als die Entscheide einer Volksab­
stimmung, die auf den Augenblick der Beschaffung ausge­
richtet sind. Es ist auch richtig - ich komme damit zum 
Schluss-, dass bei einer solchen Sachlage dem Parlament 
die abschliessende volle Verantwortung zuzuweisen ist. Es 
ist richtig, wenn In diesem heiklen Bereich der Sicherheits­
politik das EMD, der Bundesrat und das Parlament unab­
dingbar wissen, dass sie die abschliessende Verantwortung 
für die Rüstung tragen müssen und wenn sie jeden Gedan­
ken an eine Absegnung dieser Massnahmen durch das Volk 
aus ihrem Pflichtbewusstsein heraus verbannen. 

Clncera: Herr Braunschweig hat vorhin die Definition in den 
Raum gestellt, die Demokratie sei die Staatsform des Risi­
kos. Auch wenn man dem zustimmt, muss man unbedingt 
eine Anschlussformulierung finden, die müsste dann lauten: 
Daraus folgt: das Staatsziel muss darin bestehen, dieses 
Risiko durch ein grösstmögliches Mass an Sicherheit herab­
zumindern. Darum handeln wir nicht aus Angst, sondern aus 
Verantwortungsbewusstsein, wenn wir uns gegen diese 
Initiative «Rüstungsreferendum» wenden. 
Ich gebe zu, es ist legal, diese Frage in den Ra~m zu stellen. 
Es ist legal, dass jetzt das Volk über diese Frage abstimmt. 
Es ist aber ebenso legal, nein dazu zu sagen. Es ist auch 
legal, die Frage nach dem allgemeinen Finanzreferendum 
zu stellen. Nur ist es nicht richtig, sie jetzt mit dieser Frage 
«Rüstungsreferendum» zu verknüpfen, sondern sie muss 
als eine ganz wichtige Frage - wenn schon - auf einen 
anderen Weg geschickt werden, damit sie mit mehr 
Gründlichkeit behandelt werden kann als jetzt. Die Initianten 
wollten ja nicht das allgemeine Finanzreferendum anstre­
ben, sondern ganz bewusst nur das Finanzreferendum für 
die Rüstungsausgaben. In der Geburtsstunde dieses Refe­
rendums haben sie es etwas deutlicher gesagt, als man das 
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heute sagt. Man hörte dort immer wieder, es gehe darum, 
die Militarisierung der Gesellschaft zu verhindern und dem 
militärisch-industriellen Komplex den Kampf anzusagen. Es 
stimmt auch nicht, wie das Herr Hubacher immer wieder zu 
sagen pflegt, dass die Armee eine heilige Kuh sei, ein Tabu, 
über das nicht gesprochen werden darf. Solange wir hier ein 
Parlament haben, das über alle militärischen Entscheide 
sprechen kann, das über das Budget die Militärausgaben 
kontrollieren kann,' solange wir Medien haben, die die Fra­
gen der militärischen Landesverteidigung und aller damit 
zusammenhängenden Randprobleme in die Oeffentlichkeit 
tragen können und solange die Oeffentlichkeit das diskutie­
ren kann, gibt es kein Tabu, ist die Armee keine heilige Kuh, 
sondern es ist nur ein anderes Verfahren. Die Diskussion 
findet auf einer anderen Ebene statt, nämlich auf der Ebene, 
dass eben das Parlament hier seine Verantwortung wahr­
nimmt, sie auch zu tragen bereit ist und sie nicht in der Form 
von Volksabstimmungen in die Allgemeinheit hinüberträgt. 
Aus diesem Grunde lehne ich dieses Referendum und auch 
den Gegenvorschlag ab. 

Blrcher: Ich gehe bei der Beurteilung der Frage, warum wir 
die Volksinitiative zum Rüstungsreferendum befürworten, 
von der aktuellen Abstimmungssituation aus. Natürlich ken­
nen wir im Bund kein generelles Finanzreferendum. Da sind 
wir uns einig. Aber der heute schon mehrmals angeführte 
Vergleich, dass das Schwelzervolk in anderen Bereichen 
keine finanziellen Entscheide fällen könne, stimmt materiell 
einfach nicht. De jure stimmt das Volk zwar nicht über 
Kredite zu Bildungsaufwendungen oder zu Entwicklungshil­
fefragen oder Sozialausgaben ab. Aber ich erinnere Sie 
daran, dass materiell solche Volksentscheide regelmässig 
möglich sind und dann auch getroffen werden, wenn Ausga­
ben und Bundesbeiträge aufgrund von Gesetzen oder allge­
meinverbindlichen Bundesbeschlüssen beschlossen wer­
den. Das war beispielsweise so bei der neunten AHV-Revi­
sion, dieses Beispiel ist schon zitiert worden. Ich kann es 
auch begründen: Es ging um eine normale Gesetzesrevi­
sion. Es spielte dort das fakultative Referendum, dieses 
wurde ergriffen, und das Schweizervolk konnte sich zentral 
mit der Frage befassen, wie wir uns finanziell im Bereich der 
Altersvorsorge engagieren wollen. 
Ich erinnere Sie auch an den IDA-Kredit auf dem Gebiete der 
Entwicklungshilfe. Auch dort wurde erfolgreich ein Refe­
rendum ergriffen. Das Volk konnte sich also auch in diesem 
Bereich engagieren. 
Das Referendum wäre auch in Bildungsbereichen möglich, 
wenn beispielsweise in der Berufsbildung die Bundesauf­
wendungen an die vielen Berufsbildungsinstitutionen nicht 
von uns getragen würden. Ist man gegen die entsprechen­
den Gesetzesartikel im Berufsbildungsgesetz, wird dort das 
Referendum ergriffen, und das Volk nimmt ebenfalls Stel­
lung zu zentralen Finanzierungsfragen im Bildungsbereich; 
das gleiche könnte nota bene auch bei Hochschulförde­
rungsbeiträgen passieren. Wir werden uns in der dritten 
Sessionswoche mit «Bahn 2000» befassen; auch dort hat 
eine einstimmige Kommission dem Willen Ausdruck gege­
ben, dass wir uns zum gesamten Konzept, zum ganzen 
Baubeschluss «Bahn 2000» aussprechen können; dann 
würde auch das Referendum spielen. Meiner Meinung nach 
sind sowohl von den Fraktionssprechern als auch von den 
Votanten in dieser Beziehung unkorrekte Aussagen 
gemacht worden. 
Ein Gegner des Referendums bei Militäraufwendungen 
könnte nun kommen und sagen, diese angeführten Bei­
spiele stimmten schon, aber bei Armeefragen sei alles viel 
komplexer, viel schwieriger; es müsste auf die Geheimhal­
tung Rücksicht genommen werden, da spiele der Zeitdruck 
und anderes mehr eine Rolle. Dem kann man entgegnen, 
dass das Volk dutzendfach zu viel komplexeren und kompli­
zierteren Fragen Stellung nehmen muss; das kann belegt 
werden. Ich will die Beispiele dazu nicht anführen. Es wäre 
doch gerade im Militärbereich, wo zumindest die Männer 
eine unmittelbare Beziehung und praktische Erfahrung 
haben, eine demokratische Mitwirkung am Platze. 
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Zur militärischen Geheimhaltung Hesse sich sagen, dass 
heute schon unsere Parlamentsdebatten über Rüstungsvor­
lagen öffentlich sind; die Diskussion in den Medien wird 
ebenfalls sehr intensiv und mit einem hohen Detail- und 
Faktenwissen geführt. Schliesslich würden bei möglichen 
Abstimmungen in erster Linie wahrscheinlich schwerge­
wichtige Fragen zur Diskussion gestellt, wie etwa Armeeleit­
bilder, grosse Rüstungsgeschäfte oder etwa der Waffenplatz 
Rothenthurm; Fragen und Themen, die bereits heute die 
öffentliche Diskussion bewegen. Ich frage mich zum 
Schluss: Warum soll ich auch als Anhänger der militäri­
schen Landesverteidigung nicht das Recht erhalten, in einer 
Güterabwägung zwischen militärischer Nutzung und Wer­
ten des Landschaftsschutzes-wie im Fall Rothenthurm-an 
der Urne- immer gestützt auf ein Referendum - befinden zu 
können? Warum braucht es dazu den verwirrlichen Weg 
über ein unbefriedigendes nachträgliches Ventil wie eine 
Volksinitiative? 
zusammenfassend: Wir wollen mit dieser Volksinitiative ein 
Mehr an Demokratie, und das in einem sinnvollen Bereich, 
wo die grosse Mehrheit des Schweizervolkes sehr wohl 
kompetent wird mitreden können. 

Bonny: Eine Rüstungspolitik, die diesen Namen wirklich 
verdient, muss in erster Linie zwei Voraussetzungen erfül­
len. Sie muss langfristig konzipiert sein, und sie muss Konti­
nuität aufweisen. Es steht für mich ausser Zweifel, dass ein 
Rüstungsreferendum diese Voraussetzungen in hohem 
Masse gefährden könnte. Die Rüstungsvorlagen würden 
dann nämlich noch mehr, als dies heute leider schon der 
Fall ist, zum Spielball parteipolitischer Auseinandersetzun­
gen. Die Unsicherheit - auf diesem Punkt möchte ich insi­
stieren - würde steigen. 
Agostino Taraonsi, Vizepräsident des Schweizerischen 
Metall- und Uhrenarbeitnehmerverbandes SMUV, hat im 
«Staatsbürger» folgendes dazu geschrieben: «Wenn ich 
daran denke, welche grosse Unruhe der harmlose und viel­
leicht sogar nütz.liche Vorschlag ausgelöst hat, einen Teil 

die Dissuasionswirkung unserer Armee schädigen. Das dür­
fen und können wir nicht zulassen! 
Einen Vorgeschmack dessen, was auf uns zukommt, hat uns 
- ich bin froh, dass er hier anwesend ist - bereits Herr 
Hubacher in der genannten Nummer des «Staatsbürger» 
gegeben, wenn er schreibt: «Es ist wahrscheinlich so, dass 
wir, wenn wir im National- und im Ständerat in der Uniform 
einrücken würden, zumindest auf bürgerlicher Seite die 
Schweizerische Offiziersgesellschaft im Parlament vertreten 
hätten.» Herr Hubacher, wir sind alle nicht unbefangen 
gegenüber der Armee, weil wir ihr eben alle angehören. Was 
Sie da predigen, hat meines Erachtens leider einen leichten 
klassenkämpferischen Unterton, der in keiner Weise zu 
unserem Milizparlament passt. 
Schliesslich noch eines: Die Initiative ist unsorgfältig abge­
fasst. Dafür zwei Beispiele. Da ist erstens von Bundesgeset­
zen, allgemein verbindlichen Bundesbeschlüssen und einfa­
chen Bundesbeschlüssen die Rede, gegen die man das 
Referendum ergreifen könne, als ob Bundesgesetze und 
allgemein verbindliche Bundesbeschlüsse nicht ohnehin 
schon dem Referendum unterlägen. Hier wird ein falscher 
Anschein von Biederkeit und Harmlosigkeit erweckt, der 
unter die Lupe genommen werden muss. 
zweitens: Es sollen auch Forschungs- und Entwicklungs­
programme dem Referendum unterstellt werden, als ob man 
nicht genau wüsste, dass bei jeder Beschaffung als selbst­
verständliche Vorbedingung diese Materialien geprüft und 
entwickelt werden müssen. 
Das führt rechtlich dazu, dass das gleiche «Produkt» sogar 
zweimal dem Referendum unterliegen könnte: zuerst im 
Rahmen des Forschungs- und Entwicklungsprogramms 
und anschliessend bei der Beschaffung. Es ist offensicht­
lich, dass auf diese Art faktisch die Beschaffung eines Pro­
duktes bei diesem unverantwortlichen Zeitverlust sogar 
überhaupt verhindert werden könnte. Das sind die Gründe, 
die mich dazu führen, zum Rüstungsreferendum aus Verant­
wortungsbewusstsein entschieden Nein zu sagen. 

der Bundesverwaltung von Bern weg in wirtschaftlich M. Gloor: O horreur, enfer et damnationl Notre parti s'est 
schwächere Regionen zu verlegen, dann muss ich auch um permis de deposer cette excellente initiative populaire. 
Verständnis für die Unruhe bitten, die diese Arbeitnehmer in Qu'est-ce a dire? Les variations de qualificatifs utilises 
den Militärwerkstätten und in den Rüstungsbetrieben und contre cette initiative populaire sont epoustouflantes. Nous 
bei deren Zulieferanten empfinden, wenn sie bei jeder vom sommes traites - ce n'est d'ailleurs pas nouveau - de mau-
Parlament beschlossenen Beschaffungsvorlage um ihren vais patriotes et de saboteurs de la defense nationale. C'est 
Arbeitsplatz fürchten müssen, weil vielleicht erst ein Jahr aberrant et cela confine a Ja calomnie. L'armee est-elle un 
nach dem Entscheid des Parlamentes der Beschluss des sujet tabou? Comment se fait-il qu'en 1954, avec un Conseil 
Volkes zu erwarten ist.» federal compose uniquement de representants des partis 
Verunsicherung würde aber nicht nur bei den Arbeitsplät- bourgeois, celui-ci declarait avec serieux: «Les arretes 
zen, sondern auch in der Wirtschaft entstehen, deren financiers ont neanmoins, particulierement en periode d'in-
Engagement im Rüstungsbereich mit noch grösseren Risi- securite et dans des circonstances extraordinaires, une 
ken verbunden wäre. Nicht nur die Armee, sondern auch die grande portee politique et financiere. Nous pensons notam-
Wirtschaft muss langfristig und kontinuierlich planen kön- ment au programme d'armement. L'introduction du referen-
nen. Andernfalls - dieser Punkt liegt mir aus der Praxis dum financier a ici tout son sens, la responsabilite ultima 
heraus besonders am Herzen - müssen sich dann hochqua- pour des projets qui peuvent avoir une influence durable sur 
lifizierte Spezialisten und Kaderleute (z. B. in der Maschl- les besoins financiers de la Confederation etant confiee au 
nen- und in der Telekommunikationsindustrie) überlegen, peuple.» J'ajoute a cela une declaration de M. Friedrich, 
ob sie überhaupt noch in unserem lande bleiben wollen, ob ancien conseiller federal - conseiller national a l'epoque -
sie nicht besser in andere, hochindustrialisierte Länder qui estimait que «celui qui veut soumettre les credits d'ar-
arbeiten gehen. Vergessen wir auch nicht, dass solche lnge- mement au peuple par le biais du referendum facultatif est 
nieure und Techniker vielfach nicht ausschliesslich mit un ennemi de l'armee qui cherche a demanteler la defense 
Rüstungsaufträgen beschäftigt sind, dass aber aus nationale et qui manigance des attaques contre l'armee». 
Rüstungsaufträgen manchmal ein Know-how entsteht, das On pourrait me retorquer qu'en 32 ans, les mentalites ont 
der Wirtschaft in aussermilitärischen Bereichen auch zugute change. Peut-etre, mais a cette epoque, nous etions en vive 
kommt. tension est-ouest. Dans cet ordre d'idees, je soumets a votre 
Unterschätzen wir auch den negativen psychologischen appreciation l'avis de l'un de nos anciens coliegues, M. Kö-
Effekt nicht, der auf das Wehrklima entsteht. Das Ausland nig, de Zurich, qui au nom du groupe de l'Alliance des 
beobachtet - darüber besteht auch kein Zweifel - kritisch independants, declarait dans cette salle: «II me semble com-
alle feinen und feinsten Fluktuationen unseres Wehrwillens. pletement fallacieux de renoncer a consulter le peuple sur 
Die Einreichung der Initiative «Eine Schweiz ohne Armee» les questions de depenses d'armement sous le pretexte que 
mit mehr als 100 000 Unterschriften fand in der Bundesrepu- par le biais de notre organisation militaire, le peuple s'est 
blik Deutschland in den Medien eine erstaunlich starke prononce en faveur de la defense nationale et qu'il est donc 
Beachtung und wurde mit Ueberraschung registriert. Auch inutile de discuter des depenses d'armement. Dans notre 
eine Einführung des Rüstungsreferendums und anschlies- systeme politique, cela me semble incomprehensible. II est 
send Referendumsauseinandersetzungen um Wehrkredite en effet difficile de comprendre comment notre defense 
würden nach dem Motto «steter Tropfen höhlt den Stein» nationale, qui est pourtant construite sur la base de l'obliga-
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tion generale de servlr, peut tenir debout sans etre soutenue 
par la volonte de l'ensemble de la population. C'est pour­
quoi il est souhaitable, a mon avls, de soumettre les grandes 
depenses pour l'armee au referendum facultatlf. Nous avons 
ainsi la preuve que notre defense nationale beneficle de 
l'appui de la populatlon.»Je tiens a ajouter que notre ancien 
et regrette collegue etait colonel. 
M. Jeanneret, conseiller national, nous taxe d'antimilita­
ristes. C'est son droit strict. Est-ce que le fait meme de 
diverger d'opinion est inquietant? Je ne comprends pas ce 
langage bizarre. Vous ajoutez qua les arguments socialistes 
n'apportent rlen d'orlginal. Or je constate que les arguments 
de la majorite sont toujours les memes mais, en plus, assai­
sonnes de piment et d'adjectifs inadmissibles a notre 
endroit. Si c'est eette qualite d'argument qu'il faudra enten­
dre au cours du futur debat s'agissant de la suppression de 
l'armee, cela promet de serieuses empoignades et dera­
pages. 
Tout de memel Que reste-t-il de l'esprit democratique tant 
pröne sur les bancs de la majorite de cette assemblee? II 
faut an convenlr, II existe dans le pays un mecontentement 
sous-jacent face aux depenses militalres. Faut-il des lors 
laisser s'etendre ce mecontentement? Ce n'est pas pensa­
ble, surtout aujourd'hui. En recommandant au peuple et aux 
cantons d'accepter cette initiative, vous ferez un pas de plus 
vers une salne et efficace democratie. 
Quant au patriotlsme, nous invoquons le droit le plus strict 
de le comprendre et de l'utiliser a notre fac;on, comme 
d'ailleurs le fait de respecter et d'appuyer une defense 
nationale a l'echelle de notre pays. En ce qui concerne 
l'allusion de M. Spälti nous melangeant a celles et ceux qui 
ont depose une Initiative sur la suppression de l'armee-, 
j'ajoute tres aimablement que c'est une affirmation inexacte. 

Steffen: Ich schliesse mich den Argumenten des Bundesra­
tes an. Bei mir hat sich zudem der Eindruck verfestigt, dass 
das geforderte Rüstungsreferendum ein politisches Vehikel 
gegen Militärkredite überhaupt werden sollte. Dass die 
sozialdemokratische Partei mit einiger Mühe lediglich 
80 000 Unterschriften zusammenbrachte, wie dies auch Kol­
lege Rüttimann und andere Vorredner feststellten, macht 
meiner Meinung nach deutlich, wie sehr diese Bundesrats­
partei in dieser Sache gespalten ist. 
Wenn man sich Herrn Kollege Müllers Katalog des armeekri­
tischen Verhaltens der SPS in Erinnerung ruft, drängt sich in 
aller Sachlichkeit die Frage auf, warum die SP ihre Regie­
rungsbeteiligung nicht aufgibt und in die Opposition geht. 
Dies sei aber nur nebenbei vermerkt. 
Zurück zum Geschäft: Ich mache mir Gedanken über die 
Tatsache, dass sich 113 000 Bürgerinnen und Bürger 
entschliessen konnten, dieses Volksbegehren zu unter­
zeichnen. Ist dies nicht ein Zeichen dafür, dass jener Anteil 
unseres Volkes ansteigt, der ein kritisches, ja vielleicht auch 
ein gestörtes Verhältnis zur Institution Armee hat? Sind es 
nur Frauen und Männer, die sich für den Frieden einsetzen, 

bleibt, wenn die Armee wegen der Verbetonierung des Mit­
tellandes mit ihren Waffenplätzen in Naturschutzgebiete 
ausweichen muss usw.? 
Ich betone nochmals, dass dieser Strauss von Gedanken 
nicht meiner Phantasie entsprungen ist, sondern Original­
ton aus dem Munde verschiedenster, auch junger, Leute ist. 
Ich bitte Herrn Bundesrat Delamuraz um sein Rezept, wie 
der Parlamentarier solch kritischen Fragen begegnen kann. 
Ich hoffe, dass man in seinem Departement und im Offiziers­
korps diese Gedanken zur Kenntnis nimmt und Schlüsse 
zieht. 
Die von mir vorgetragenen Gedanken hätten auch bei ande­
rer Gelegenheit zur Sprache gebracht werden können, z. B. 
im Zusammenhang mit der Initiative «Schweiz ohne Armee». 
Ich habe mein Gewissen hier und jetzt vor Ihnen entlastet. 
Ich stimme dennoch mit Ueberzeugung gegen Initiative und 
Antrag Günter. 

M. Frey: L'initiative socialiste est bourree de mauvaises 
Intentions. Mais quelles envolees oratoires pour les camou­
flerl II etait emouvant d'entendre Mme Pitteloud declarer 
que !'initiative se voulait l'affirmation d'une volonte demo­
cratique et qua le refus de cette initiative etait l'expression 
d'une mefiance envers le peuple. II etait poignant d'entendre 
M. Robbiani rappeler qu'il etait profondement democrate, 
ca qua nous savions, que la democratie est synonyme de 
risque et qua nous n'avons pas a craindre le debat public. 
Bref, qu'il faut faire preuve de courage civique. 
Mais, Mesdames et Messieurs las socialistes, si votre motiva­
tion vraie, c'est l'elargissement des droits populaires, il est 
extremement facile d'apporter la demonstration eclatante 
de votre bonne fol: retirez votre initiative et demandez le 
referendum financier generalise, facultatifl Pourquoi limiter 
l'extension des drolts populaires aux seules depenses mili­
taires? Est-ce que cela signifierait qu'il y aurait de bonnes et 
de mauvaises depenses? Est-ce que c'est c;a le manlcheisme 
budgetaire dont vous pouvez vous targuer? Bref, 1a·proposl­
tion de M. Günter a au moins le merite, c'est le seul, d'etre 
honnete intellectuellement. Elle pose un vrai probleme avec 
lequel on est d'accord ou non. 
Personnellement, je ne pourrai pas la voter parce que je 
pense qu'il faut se garder de reporter sans autres a la 
Confederation las modales cantonaux et communaux. Sur 
le plan federal, las droits populaires sont deja tres etendus 
et, an les etendant encore, on court le risque d'une derive 
democratique. Tant II est vrai qu'en Suisse actuellement ce 
n'est pas le vide qu'il taut craindre mais le trop-plein. 
L'initiative est bourree de mauvaises intentions. On l'a dlt et 
nous le repetons: le but vise est reellement d'affaibllr notre 
volonte de defense nationale. Mais il est reconfortant de 
constater que cette volonte n'est pas generalisee au sein du 
Parti socialiste tant il est vralque la base, comme vousdltes, 
n'aime pas las initiatives-pretextes; la base ralsonne, alle, 
encore sainement. Je voterai contre !'initiative. 

oder breiten sich gar die Zweifel an der Einsatzkraft der Hubacher: Diese Initiative ist im Grunde genommen eine 
Armee, im besonderen an der Wehrbereitschaft der aktiven Reaktion auf viele Stimmen und Meinungsumfragen, die 
Wehrmänner, aus? fordern, man solle auch bei den Militärausgaben mehr spa-
lm vorgängig verabschiedeten Rüstungsprogramm findet ran. Sie wissen, bei solchen Umfragen sind die Militärausga-
sich kein Posten «geistige Rüstung», weil sich dieser ben immer an erster Stelle, und bürgerliche Politiker sind ja 
Bereich nicht In Millionen Franken ausdrücken lässt. Aber geradezu verliebt in das Sparen. Daher ist die Initiative die 
ich stelle mir persönlich die Frage, ob die geistige Rüstung Frage an das Volk: Wollt ihr mitreden, ja oder nein? Es 
nicht auf den Stand des Vorderladers zurückzusinken droht. besteht überhaupt kein Grund, davor Angst zu haben - das 
Es gibt mir zu denken, wenn ich politisch unbelastete Leute scheint aber der Fall zu sein - oder diese Initiative falsch zu 
fragen höre: Hat es noch einen Sinn, Militärdienst zu leisten, interpretieren. «Angriff auf die Landesverteidigung» lese ich 
wenn Tausende von eingeschleusten Agenten schon im in der Dokumentation der «Wirtschaftsförderung». «Rük-
Lande sind, wenn ein erkannter KGB-Offizier Botschafter kenschuss auf unsere Soldaten» schreibt Oberst Dominique 
seines Landes sein kann, wenn unser Staat in Friedenszei- Brunner. «Politisches Kampfmittel gegen die Armee» heisst 
ten nicht einmal verhindern kann, dass Tausende von Asy- es im Pressedienst der Privatbank Bär mit der Bemerkung 
lanten von Schleppern problemlos über die «grüne Grenze» im Pressedienst: «Sollte das Rüstungsreferendum ange-
gelotst werden können, wenn Führungskräfte von multina- nommen werden, kann nicht mehr mit genügenden und 
tionalen Konzernen im Offiziersrang Im Ernstfall rechtzeitig regelmässigen Aufwendungen für die Rüstung gerechnet 
nach Kanada ausreisen können, wenn der Schweizer Wehr- werden.» 
mann im Kriegsfall seinen Kopf hinhalten soll, während eine Was heisst das? Ist die Situation so, dass die Bedrohungs-
Million Ausländer im Hinterland bei Frau und Kindern ver- lage im eigenen Volk für die Armee derart gefährlich ist, 
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dass Sie Ihrem eigenen Volk nicht mehr trauen? Ist diese 
Initiative in Ihren Augen ein demokratischer Störfall? Gehen 
Militärfragen dieses Volk nichts an? Offenbar ist man dieser 
Auffassung. Ich meine, wir haben zum Teil Grund, uns vor 
der Volksmeinung zu fürchten. In diesem Saal und im Pen­
dant im Ständerat sind schon Milltärvorlagen beschlossen 
worden, die wahrscheinlich zu Recht vor diesem Volk keine 
Chance hätten. Ich nehme die letzte: Panzervorlage Leo­
pard. Der Experte Hayek hat vorgerechnet, dass bei dieser 
Vorlage mindestens 700 Millionen Franken hätten gespart 
werden können. Die bürgerliche Mehrheit ist mit gelassener 
Souveränität über derartige kleine Beträge hinwegge­
gangen. 
Nun kommt man und erklärt, das Volk sei nicht kompetent. 
Ausgerechnet in einem Land, das eine Armee mit 600 000 
Soldaten, Offizieren und Unteroffizieren hat und wo jeder 
eigene Familienangehörige hat, die Dienst leisten, mit einer 
Armee, die im Volk verankert sein muss, in einem Volk, das 
in Militärfragen wahrscheinlich so kompetent ist wie kaum 
ein anderes. Da sagt man, diesem Volk könne man nicht 
trauen. Sie haben Angst vor ihm. Dieses Volk stimmt ab über 
die AHV, über Probleme von Kirche und Staat, Energiefra­
gen, Eherecht, Raumplanung, Bodenfragen, Milchkontin­
gentierung, Wanderwege, Tierversuche, Mieterfragen, Zuk­
ker und weiss ich was alles. Nur bei dem, was eigentlich 
nach Ihrer Auffassung zur existentiellen Grundlage_ dieses 
Landes gehört, soll das Volk völlig ausgeschaltet werden. 
Wir meinen, die Frage an das Volk «Willst du in Rüstungs­
und Armeefragen mitreden?» sei absolut legitim. 
Der Einwand - das hat zum Beispiel Herr Loretan erklärt-, 
es werde alles noch schwieriger, es könnten allfällige Fri­
sten nicht eingehalten werden, mag stimmen. Das Volk ist 
schwierig und unbequem; deshalb wollen Sie es umgehen. 
Ich erinnere Sie aber daran, dass der Bundesrat es war, der 
bei der Beschaffung des Panzers Leopard die Beschaf­
fungszeit bis 1998 angesetzt hatte. Bei einer derart langen 
Beschaffungszeit können Sie nicht behaupten, eine Volks­
abstimmung hätte nicht noch zeitlich Platz gehabt. 
Das dümmste Argument, das ich gehört habe, ist, man 
könnte Waffen beschaffen und dann die Munition ablehnen. 
Das ist mehrfach gesagt worden. So dumm dürfen Sie Ihr 
eigenes Volk nicht einschätzen. Sie wissen, dass bei 
Beschaffungsvorlagen die Munition dabei ist - beim Leo­
pard sind es 420 Millionen. Wenn Sie behaupten wollen, das 
Volk könnte zwar allenfalls Waffen beschaffen, aber nachher 
der Munitionsbeschaffung nicht zustimmen, so weiss ich 
nicht, wie Sie mit dieser Armee im Ernstfall kämpfen könn­
ten. Wenn diese Annahme stimmt, wäre es böse bestellt um 
die Einstellung in unserem Volke. Wer so redet, hat sehr 
schwach angefangen und dann ganz stark nachgelassen. 
So kann man mit dem eigenen Volk nicht umgehen. Des­
halb, so meinen wir, handelt es sich hier um eine demokrati­
sche Fragestellung an das Stimmvolk. Es gibt überhaupt 
keinen Grund, da irgendwelche andere Dinge hineinzuinter­
pretieren. 

Hess: Gestatten Sie, dass ich mich im Zusammenhang mit 
der Debatte über das Rüstungsreferendum zu einem grund­
sätzlichen Anliegen äussere. 
Es beunruhigt mich, dass sich heute ein Teil unserer Rats­
mitglieder dafür einsetzt, unsere eigenen, durch die Verfas­
sung und mehrere Volksentscheide bestätigten Aufgaben 
und Kompetenzen zu beschneiden. Bedenken wir doch: Wir 
werden vom Volk alle vier Jahre in freier Wahl als seine 
Vertreter nach Bern delegiert und hier auf unsere Bundes­
verfassung vereidigt. Unser Volk will und akzeptiert, dass wir 
die durch die Verfassung übertragenen Aufgaben pflichtge­
mäss erfüllen. Zu diesem Aufgabenkreis gehört nebst der 
Sorge um die allgemeine Wohlfahrt, die soziale Sicherheit, 
die BIidung usw. auch die Aufrechterhaltung einer glaub­
würdigen Landesverteidigung. Traditioneller und mehrfach 

len und vernünftigen Ausgleich zwischen den einzelnen 
Bundesaufgaben zu finden. In diesem Rahmen ist es ja auch 
möglich gewesen, dass bedeutende Mittel für neue Aufga­
ben bereitgestellt wurden, Aufgaben-wohlverstanden-, die 
auch von den Befürwortern eines Rüstungsreferendums 
mitgetragen werden. 
Persönlich habe ich keine Bedenken, Herr- Hubacher, ein 
bestimmtes Rüstungsvorhaben, zum Beispiel die Beschaf­
fung des Panzerjägers Tow-Piranha, oder ein Bauvorhaben, 
zum Beispiel den Bau einer Minenwerterstellung in einem 
Schlüsselgelände, dem Volk zum Entscheid vorzulegen. 
Solange und soweit wir für ein solches Beschaffungsvorha­
ben überzeugende Argumente für die militärische Notwen­
digkeit und die finanzielle Vertretbarkeit In .den Händen 
haben, wird es uns gelingen, die Zustimmung des Volkes zu 
erwirken. Nur in Klammer bemerkt: Auch in der Militärkom­
mission lassen wir uns die Zustimmung zu einem Beschaf­
fungsvorhaben nur mit detaillierter Begründung aller 
Aspekte erkaufen. Von Geheimniskrämerei oder Mythologi­
sierung kann da keine Rede sein. 
Warum also dann kein Rüstungsreferendum? Persönlich 
bin ich überzeugt - und . mehrere Volksabstimmungen 
haben das in der Vergangenheit bestätigt -: Das Volk will 
kein Rüstungsreferendum, es will auch nicht ein allgemei­
nes Finanzreferendum: Aber auch den Initianten geht es im 
Grunde genommen nicht darum, eine nachhaltige Erweite­
rung der Mitsprache des Volkes zu erzielen. Oder glauben 
sie etwa, dass sich damit die Stimmbeteiligung endlich 
wieder verbessern liesse? Nein. In Wirklichkeit sind die 
Initianten bzw. ihre Vertreter hier im Saale einfach nicht 
bereit, nach demokratischen Spielregeln zustande gekom­
mene Mehrheitsentscheide zu akzeptieren, zumindest 
soweit sie nicht mit ihren eigenen Vorstellungen überein­
stimmen. Anders kann ich mir die Wertung von Herrn Kol­
lege Herczog - er hat heute von Applausmentalität gespro­
chen - nicht erklären. Sie erhoffen sich wohl, dass es Ihnen 
ausserhalb dieses Saales besser gelingen werde, ihrer 
Ueberzeugung zum Durchbruch zu verhelfen. Doch müss­
ten wir dann unserm Volk nicht konsequenterweise und 
ehrlich empfehlen, von einer Wiederwahl sämtlicher Mitglie­
der der eidgenössischen Räte in Zukunft abzusehen? Wenn 
wir weiterhin glaubwürdig zu unserer Staatsordnung mit 
ihrem bewährten System der Kompetenzausscheidung ste­
hen wollen, wen.n es weiterhin unser Wille ist, alle weitgefä­
cherten Staatsaufgaben durch hart zu erdauernde Konsens­
findung und mit dem Ziel eines vernünftiger,, nach effekti­
ven Bedürfnissen ausgerichteten Mitteleinsatzes wahrzu­
nehmen, müssen wir uns klar gegen die heute vorliegenden 
Anträge aussprechen. 
Nun noch ein letztes Wort zu den Aussagen von Herrn 
Braunschweig und Herrn Hubacher. Ich weiss, weitherum 
im Volk und auch unter uns Parlamentariern besteht die 
Meinung -vielleicht zu Recht-, es sei im EMD Sparpotential 
vorhanden. In der Militärkommission prüfen wir immer, teil­
weise auch nur mit spärlichem Erfolg, ob Einsparungen 
möglich sind. Wir werden jede Gelegenheit ergreifen, der 
Verwaltung Einhalt zu gebieten, wenn sich unbegründete 
Ausgaben nachweisen lassen. Dafür brauchen wir kein 
Rüstungsreferendum. Oder wer sollte dann dem Volk 
zusätzliches Sparpotential nachweisen, wenn sachfremde 
Ziele mit hineinspielen? 
Auf das Sparpotential, das im Zusammenhang mit der 
Beschaffung des Panzers Leopard 2 angesprochen wurde 
(700 Millionen Franken), müssen wir nicht mehr zurückkom­
men. Wir haben damals ganz klar dargelegt, dass es darum 
ging, für unsere Wirtschaft wichtiges Know-how mitzukau­
fen, und wir waren offen und ehrlich bereit, diesen Mehr­
preis zu bezahlen. Heute, im nachhinein, zu sagen, es sei 
damit Sparpotential vertan worden, ist meines Erachtens 
eine böswillige Irreführung. 

bestätigter Bestandteil dieser Kompetenzordnung ist die Frau Grendelmeler: f.ch habe jetzt gut zugehört, und ich bin 
Budgethoheit der eidgenössischen Räte. Zurückblickend erstaunt, dass die Mehrheit In diesem Saal es allen, die für 
meine ich, dass es dem Parlament Im grossen und ganzen dieses Referendum sind, unterstellt, dass sie vaterlandslose 
gelungen ist, durch die Jahrzehnte hindurch einen massvol- Gesellen sind, moskaugesteuert oder zumindest unendlich 
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naiv. Ich werde nicht ja stimmen können, weil mir das 
Rüstungsreferendum zu wenig weit geht. Wir wollen das 
Finanzreferendum, Herr Günter hat es gesagt. Wir werden 
eine entsprechende parlamentarische Initiative einreichen. 
Ich werde aber auch nicht nein stimmen können, weil ich 
nicht in diesen Chor einstimmen kann und weil ich es 
ausserordentlich schade finde, dass man nun ausgerechnet 
das Initiativrecht diffamiert und alle, die es benützen, zu 
Naivlingen erklärt. Da kann ich nicht mitmachen. Ein grosser 
Teil der LdU-Fraktion wird sich in aller Form der Stimme 
enthalten und hier nicht mitmachen. 

M. Martin, rapporteur: II me semble inutile, dans cette repli­
que, de reprendre la totalite des arguments avances par 
ceux qui soutiennent !'initiative. D'une maniere generale, on 
a evoque ies grands themes, creux, sans apporter un seul 
element nouveau remettant en question les raisons fonda­
mentales des opposants a ce referendum. 
Avant de repondre dans 4e detail a certains arguments un 
peu gros developpes par nos collegues, il me semble utile 
de rappeler un element fondamental, a savoir que le referen­
dum facultatif pour un seul secteur de depenses n'est pas 
logique dans l'orthodoxie financiere de la Confederation. 
C'est ici la vraie et peut-ätre la seule raison fondamentale 
pour laquelle on ne saurait l'accepter. 
L'introduction de cette specialite, de ce corps etranger, 
provoquerait obligatoirement des reactions et tres rapide­
ment la deliquescence de notre systeme financier. Est-ce 
vraiment utile? 
M. Günter a pour lui ia logique de proposer un systeme 
coherent avec; un referendum generalise. On ne peut mal­
heureusement pas entrer en matiere sur cet important pro­
bleme aujourd'hui, ce n'est pas la le but de ce debat. Le 
discours de ceux qui soutiennent le referendum a systemati­
quement evite cet aspect des choses. En revanche, clamant 
avec un accent d'emotion dans la voix leur attachement a la 
patrie, a la democratie, parlant de leurs periodes de service 
pour ceux qui en ont tait, aucun n'a apporte la reponse a la 
question: pourquoi introduire le referendum dans un seul 
secteur sans ätre antimilitariste dans le tond? 
Dans i'argumentation de detall de nos collegues favorables 
a ce referendum, je voudrais relever les faits suivants: 
- M. Nauer imagine que la complexite des materiels mili­
taires actuels appelle une nouveile procedure de decision, 
donc le referendum. A mon avis, c'est le contraire qui est 
vrai. Cette complexite demande une grande connaissance 
technique et beaucoup de temps pour decider. 
- Mme Pitteloud et M. Herczog ont parle de certaines 
affaires - le Mirage, le M 109, le M 113. Quelq ues erreurs ont 
pu se produire, c'est possible. Le Parlament et ie Conseil 
federal ont depuis quelques annees mis en piace une proce­
dure de decision et de contröle qui nous garantit contre la 
repetition de telles choses. En revanche, pour le Leopard 2, 
le choix a certes ete long et difficile, le credit tres conse­
quent, le debat anime, mais c'est une pure affabulation de 

tive, il n'a non plus pas repondu a la question: la vraie 
extension des droits democratiques ne passe-t-elle pas par 
un referendum generallse? 
Cette initiative est ambigue dans ses buts, dans ses motiva­
tions. C'est la raison pour laquelle nous devons la rejeter. 

Wellauer, Berichterstatter: Am Schluss dieser dreistündigen 
Debatte - nachdem sich vier Fraktionen mit der Mehrheit 
der Kommission gegen und zwei Fraktionen für die Initiative 
ausgesprochen haben und über zwanzig Einzelsprecher 
ihre Argumente für oder gegen die Initiative vorgebracht 
haben - ist doch festzustellen, dass nun die Meinungen kurz 
vor dem Namensaufruf, der etwa in einer halben Stunde 
stattfinden wird, gemacht sind. Es wäre vermessen von mir, 
wenn ich glauben würde, in einer Replik irgend jemanden in 
diesem Saal noch umstimmen zu können. Ich versuche dies 
nicht einmal bei Herrn Braunschweig, der mich mit einem 
Satz zitiert hat, aber den Nachsatz vergessen und damit den 
ganzen Satz aus dem Zusammenhang gerissen hat. Ich tue 
dies auch deshalb nicht, weil er nicht anwesend ist. Ich 
versuche es auch nicht bei Herrn Hubacher, der leider auch 
nicht anwesend ist. Wenn er gesagt hat, wir wollten dem 
Volk ein Recht wegnehmen, stimmt das nicht. Wir wollen 
dem Volk kein Recht wegnehmen oder vorenthalten. Wir 
haben aber hier das Recht, dem Volk Anträge zu stellen. 
Wenn es sich um eine Volksinitiative handelt, können wir 
beantragen, dieser stattzugeben oder nicht. Wir haben eine 
Volksinitiative, und das Volk wird darüber entscheiden, ob 
es dieses Recht will oder nicht, und zwar in einer demokrati­
schen Auseinandersetzung. Niemand in diesem Saal nimmt 
ihm dieses Recht weg. 
Noch eine Bemerkung zum Antrag von Herrn Günter. Herr 
Günter will mit seinem Antrag die Einführung eines allge­
meinen Finanzreferendums, und zwar als Gegenvorschlag 
zur Initiative. Sein Antrag ist in dem Sinne ehrlicher gemeint, 
als es um ein allgemeines Finanzreferendum geht. Aber Herr 
Günter, dieser Weg ist eben so nicht gangbar oder nicht 
üblich. Sie können nicht im Zusammenhang mit dieser 
Volksinitiative einen formulierten Antrag einreichen, einen 
Artikel 89 BV Absatz 2bis (neu) einfügen, weil weder der 
Bundesrat noch die Kommission noch das Parlament heute 
Gelegenheit gehabt haben, alle Probleme eines allgemeinen 
Finanzreferendums auszudiskutieren. Wenn wir das wollten, 
müssten wir doch den Weg einer Motion oder einer parla­
mentarischen Initiative beschreiten, wie das Frau Grendel­
meier ausgeführt hat, und dem Bundesrat den Auftrag ertei­
len, eine entsprechende Vorlage an das Parlament auszuar­
beiten, mit der Darlegung aller Vor- und Nachteile in einer 
entsprechenden Botschaft. Das wäre ein gangbarer Weg. 
Damit komme ich zum Schluss. Ich wiederhole nur noch 
einmal den Antrag der Kommissionsmehrheit, die ich hier zu 
vertaten habe, nämlich: Volk und Ständen diese Volksinitia­
tive ohne Gegenvorschlag zur Verwerfung zu empfehlen. 
Bitte tun Sie das. 

Mme Pitteloud de dire que l'armee de milice remet en ques- M. Delamuraz, conseiller federal: Contrairement a un slo-
tion cette acquisition. Comme j'aimerais lui rappeler que gan inlassablement repete, les depenses militaires ne sont 
l'augmentation des depenses militaires, en chiffres reels, pas taboues dans notre pays. Voyez, tout d'abord, la proce-
depuis 30 ans n'ajamais empäche l'amelioration reguliere et dure parlementaire d'analyse et de decision sur les deux 
constante de notre politique socialel · messages annuels que mon departement a l'honneur de 
- M. Robbiani nous rappelle que l'arme principale de notre presenter aux Chambres, le programme d'armement et le 
democratie face a la menace et pour la' dissuasion est la programme des constructions. Ces deux messages sont 
motivation. D'accord, c'est un element essential, mais ia scrutes et discutes sans complaisance par les deux Com-
munition et les armes le sont aussi, l'histoire de ce pays le missions des affaires militaires puis en plenum, comme ils 
prouve abondamment! ne le sont nulle part ailleurs dans le monde. Le Parlament ne 
- Quanta M. Braunschweig, qui affirme dix ans apres qu'on se borne pas a accorder des credits-cadres dont le gouver-
a bien tait de ne pas acheter un avion, il fait legerement nement fait ensuite un usage discretionnaire. Le Parlament 
sourire avec ce genre de logique. Lorsqu'il dit en revanche suisse, par ses commissions tout d'abord, voit toutes choses 
qu'il n'y a pas lieu d'en acheter pour les dix ans a venir, il en detail, juge des choix de modales d'armes, se prononce 
nous inquiete. quant aux modalites des investissements militaires et il 
- D'accord avec l'argumentation de M. Gloor relative aux n'enterine pas purement et simplement les propositions 
propositions du Conseil federal en 1956, en vous rappelant gouvernementales. Deux cas le prouvent: celui des avions 
simplement, Monsieur Gloor, que cela concernait un refe- Mirage et celui des chars Leopard; les Commissions mili-
rendum generalise. taires de l'un et l'autre des conseils ont passe des dizaines 
Quanta M. Hubacher, president du parti ayant lance l'initia- d'heures a leur examen, les Chambres ont consacre du 
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temps a les discuter tres attentivement et fes conclusions faites dans fe cadre de la discussion de fa commission. Le 
auxqueffes le Parlament est arrive ne sont pas les memes peuple fui-meme n'a pas voufu de ce referendum generaf en 
que ceffes que le gouvernement avait proposees, surtout matiere de depense que le Conseil federal et les Chambres 
pas dans le premier cas. Nous sommes tres loin d'une sorte (un peu curieusement ... mais il faut se reporter a l'esprit de 
de rltuel sacre et inefuctable qui serait conduit par fes f'epoquel) fui avaient propose. Le peuple n'en a pas voulu et 
grands pretres militaristes clouant au pilori les heretiques. fes initiants n'en veufent pas. 
C'est un programme parfementaire critique, exigeant et Ce que fes initiants visent, ce sont fes depenses mifitaires, 
rigoureux qui est conduit ici. rien que fes depenses militaires. Je demande a ces initiants 
La seconde preuve que fes depenses mifitaires ne sont pas de renoncer a f'argument de f'efargissement des droits 
taboues est, en quefque sorte, une «preuve par l'acte». Je democratiquesl Car ce n'est pas en introduisant un corps 
m'explique: si les depenses mifitaires etaient intouchables, etranger dans notre constitution que f'on sert la democratie. 
effes auraient suivi inexorabfement fa croissance generale Ce n'est pas en creant une discrimination de traitement 
des depenses de fa Confederation. Or, de 1960 a 1985, fes entre fe domaine mifitaire et tous les autres domaines que 
depenses federafes dans feur ensemble se sont multipliees f'on etend reeffement fes droits populaires. 
par huit afors que fes depenses militaires se muftipfiaient a Ce n'est pas en cedant a l'arbitraire (par definition toujours 
peine par cinq. Et je ne compare, Monsieur Günter, que ce injustifiable) que f'on augmente fa clarte des procedures 
qui peut etre compare. Cela veut dire qu'en une generatlon, politiques. On n'incite pas le citoyen a plus de participation. 
la croissance relative des depenses mifitaires a represente En realite on brouiffe son horizon et, dans f'univers deja fort 
un peu plus de la moitie de la croissance des depenses complique des formes de consuftations, on instaffe une 
globales. Les depenses militaires, vous le voyez, ne sont pas formule bätarde, contraire a taute fogique et a taute cohe-
taboues. rence. 
En ordre d'importance des depenses publiques suisses ff y a, parmi les partisans de ce referendum facuftatif fimite et 
(Confederation, cantons, communes) fa defense nationale destine aux seufes depenses militaires, des citoyens sin-
occupe maintenant la cinquieme pface, derriere l'instruction ceres qui souhaitent elargir le cercle du debat. Or, j'ai tente 
publique, fa prevoyance sociale, les transports, fes commu- de le demontrer, ifs se trompent, et peut-etre changeront-ifs 
nications et l'energie, la sante publique. Cet element encore: d'opinion .... En taut cas, M. Gloor peut etre rassure et if ne 
les depenses militaires, qui representaient, en 1952, pres de sera pas trouble par mes assertions: jene confonds pas ces 
4 pour cent du produit national brut suisse se situent aujour- initiants-la avec les abolitionnistes de l'armee ni avec les 
d'hui legerement en dessous de 2 pour cent de ce produit antimifitaristes purs et durs. Mais, mafheureusement pour 
national brut. Ainsi, fes affirmations selon lesqueffes fes eux, il y a d'autres partisans de ce referendum qui ne sont 
depenses militaires ne cessent de prendre plus de pface pas motives par d'honorables preoccupations democrati-
dans le budget federal sont donc fausses, entierement ques et qui, en definitive, ne visent rien d'autre que la 
fausses, mals repetees si obstinement qu'effes finissent pas politique de securite en soi, que l'effort mifitaire en soi, que 
constituer une contre-information dont les effets deleteres l'armee en sol, que la capacite du DMF et de l'industrie en 
apparaissent chez certains de nos concitoyens. ff en va de soi. Nous l'avons d'aiffeurs entendu a quelques reprises 
meme de cette affirmation selon laqueffe les acquisitions significatives au cours de ce debat. 
d'armements sont une suite de pannes, d'incompetences, Vous comprendrez que le Conseil federal n'entende pas 
de profits «d'affaires» sinon de scandales. C'est la sans gambader affegrement derriere ceux qui ne cherchent rien 
doute la forme la plus pernicieuse du debat public, celle qui d'autre que l'affaiblissement de notre capacite de defense. 
consiste a tronquer les faits. On va taut droit, par ces S'il le faisait, il trahirait sa mission et l'esprit de la constitu-
methodes-la, a une division du peuple en deux camps irre- tion. 
ductibles, alors que le veritable debat consiste a partir de Quant aux dangers concrets d'un referendum exclusive-
bases non trafiquees pour confronter ensuite les theses que ment fimite aux depenses militaires, j'en enumere quelques-
f'on peut avoir sur la menace et sur la riposte. II est la- et la uns. 
seulement - le vrai debat, celui que souhaite le Conseil Premierement, la prolongation du delai de decision. Meme 
federal. On n'obtiendra pas ce vrai debat si l'on couvre si la votation populaire est positive, il se sera ecoule au 
l'opinion publique d'appreciations douteuses qui ne corres- minimum une annee, probablement deux qui s'ajoutent au 
pondent pas a la realite. Celle-cl, exemple supplementaire processus helvetique deja fort lang dans notre pays, a cause 
encore, selon laquelle le Parlement agirait saus pression du des exigences parlementaires d'acquisition d'un material -
lobby militaire (entre autres lobbiesl). Je recuse ce jugement et l'on campte, en moyenne, une dizaine d'annees entre le 
de valeur: avoir dans votre conseil une claire conscience des depart du mouvement et la decision souveraine des Cham-
exigences de notre independance, en accepter !es sacrifices bres federalesl 
ce n'est pas succomber au «lobby militaire» ! Ajouter encore des delais supplementaires, alors que ceux-
Les partisans du referendum partiel qui nous est propose ci sont considerables, nous expose a deux dangers. Le 
expliquent qu'ils veulent completer les conquetes de la premier est celui de mettre en peril notre dispositif de 
democratie directe. Si la est leur intention, c'est un droit de defense; on joue la contre la montre, et il ne faut pas bätir, 
referendum general sur les depenses federales qu'ils comme l'a fait M. Hubacher, des theories sur la base du cas 
devraient preconiser, en taute logique, et non pas un refe- particulier de la duree d'approvisionnement en chars Leo-
rendum limite aux seules depenses militaires. pard 2. Le second danger tombe saus le sens. Nous vivons 
Ce referendum financier general existe dans la plupart de dans des temps de rencherissement et, pour avoir voulu 
nos cantons. On pourrait s'en inspirer pour l'inscrire dans la contröler d'une maniere plus complete encore l'examen 
constitution federale comme l'on s'etait inspire des constitu- financier des affaires mifitaires, on aboutirait a cette conse-
tions cantonales, en 1874, afin d'instaurer le referendum quence absurde, en cas de vote positif du peuple, que le 
legislatif facultatif au niveau de la Confederation, comme materiel a acquerir se trouverait rencheri. 
l'on s'en etait inspire en 1892 afin d'introduire !'initiative Ensuite, l'institution de ce referendum facultatif aurait pour 
populaire pour une revision partielle de la constitution fede- effet que l'on consulterait le peuple un peu par hasard, en 
rale. taut cas au coup par coup, selon l'humeur du moment. Or 
Mais taut n'est pas comparable entre cantons et Confedera- vous n'ignorez pas qu'aucun de ces projets d'armement 
tion. Au niveau de l'Etat central, le contröle populaire du n'est en soi isole de taut un contexte. Les programmes 
detail de la gestion serait problematique, alors qu'il peut annuels se tiennent les uns les autres, ils sont avances par fe 
s'accomplir plus aisement dans les collectivites cantonales Conseil federal selon des procedures logiques, ils relevant 
et communales, qui sont le fieu par excellence de la demo- d'un plan directeur, lequel est divise en tranches quadrien-
cratie directe. Et c'est bien pourquoi, d'ailleurs, le Conseil nales d'execution. II est blen clair que la mise en cause d'un 
federal d'aujourd'hui n'est pas acquis a l'avis de M. Günter, projet particufier n'atteint pas seulement ce projet en tant 
et qu'II ne partage pas las propositions qui vous ont ete qua tel, mais qu'elle aurait des consequences sur l'ensemble 
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du processus. II n'est pas possible a quatre millions de 
Citoyens de connaitre raisonnablement ce tout ni d'appre­
hender tres exactement les tenants et aboutissants de la 
decision sur l'objet en cause - alors que cela est connu de 
vous, notamment de ceux d'entre vous qui siegent aux 
Commissions des affaires militaires. 
Et puis, perplexite supplementairel Si tant est qua les citoy­
ens de ce pays avaient connaissance du contexte dans 
lequel une decision annuelle s'insere, comment pourraient­

par coup, au hasard des humeurs du moment. C'est la 
ralson pour laquelle II ne taut pas se lalsser leurrer par le 
texte qui nous est propose. II taut le refuser et travailler de 
maniere plus univoque pour assurer l'essentiel, c'est-a-dire 
une dissuasion et une defense efficaces. 

Eintreten ist obligatorisch 
L 'entree en matiere est acquise de plein drolt 

ils comprendre qu'ils ont ete consultes sur ce point, cette /Jetailberatung - Discussion par articles 
annee-la, et non sur les autres, las autres annees? II y a la un 
procede parfaitement aleatoire, une sorte de loterie et alle 
n'est sans doute pas de nature a renforcer la confiance que 
le peuple peut avoir dans las instruments democratiques, la 
fantaisie meme de leur fonctionnement etant deroutante. 
Enfin je me dois de parler claireiTlent de la connaissance 
complete d'un dossier d'armement, qui suppose l'acces a 
un certain nombre de secrets. Je vous l'accorde, Monsieur 
Herczog, il y a, autour de nous, des obsedes du secret qui, 

Titel und Ingress, Art. 1 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Tltre et preambule, art. 1 
Proposition de la commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

non seulement, declarent «Streng geheim» l'horaire des Angenommen - Adopte 
chemins de fer, mais encore nous ecrivent des lettres sur 
l'enveloppe desquelles ils ecrivent «a brüler avant d'ouvrirl». 
II y ade ces passionnes du secret, c'estvrai. Mais permettez­
moi de vous dire qua, dans les programmes militaires et 
dans les annexes qui sont distribues aux membres des 
commissions, il y ade vrais secrets qui dolvent etre preser­
ves integralement; ils tiennent par exemple a la localisation 
des fortifications du terrain, ou aux quantites de munition 
qua nous acquerons. La connaissance honnete de ces ele­
ments est une des conditions indispensables a la prise de la 
decision parlementaire. Or, comment voulez-vous exposer 
ces elements-la sur la place publique? Comment pouvez­
vous imaginer donner de telles informations secretes a 
l'ensemble de l'opinion? Cela releverait de la candeur et 
d'une authentique vocation suicidaire. 
Des lors que nous ne pourrions pas le faire, le peuple suisse 
ne serait pas a meme de trancher en connaissance de cause. 
Cela me conduit a maintenir ce qua nous avons dit, en toute 
ciarte, devant votre commission: «i'introductlon de ce refe­
rendum facultatif, n'est pas un progres de la democratie, ce 
n'est rien d'autre qu'un acte de pseudo-democratie.». 
«Vous avez peur du verdict populaire» ont lance quelques 
partisans du referendum. «II faut croire - ajoutent-lis - que 
votre cause n'est pas si süre.» Eh bienl cela est faux. Le 
Conseil federal sait qu'il lui est totalement impossible de 
conduire ia politique de securite de la Suisse hors ia con­
fiance du peuple. Aucune democratie au monde ne peut 
pratiquer avec succes une politique de dissuasion et de 
defense cette politique que nous impose le monde tour­
mente, et demantele d'aujourd'hui, sans la confiance du 
peuple. Mais cette confiance est plus particulierement 
necessaire en Suisse, a cause de la dimension meme du 
pays, a cause des regles de fonctionnement des institutions 
politiques, a cause de cet element fondamental de notre 
politique de dissuasion et de defense qua represente l'ar­
mee de milice. Ces elements-la, tres partlculiers de notre 
pays, exigent, plus qu'ailleurs encore, l'adhesion de la base. 
Le Conseil federal le sait bien. II ne saurait pretendre con­

Art. 2a 
Antrag der Kommission 
Mehrheit 
Ablehnung des Antrages der Minderheit 
Minderheit I 
(Günter) 
Gestützt auf Artikel 121 Absatz 6 BV beschliesst die Bundes­
versammlung folgenden Gegenvorschlag: 
Einführung allgemeines Finanzreferendum 
Artikel 89 BV wird wie folgt ergänzt: 
Abs. 2bis (neu) 
Ebenso sind einfache Bundesbeschlüsse, die Verpflich­
tungskredite enthalten, welche insgesamt den Betrag von 
zwei Prozent des Bundesbudgets des Vorjahres überstei­
gen, dem Volk zur Annahme oder Verwerfung vorzulegen, 
wenn es von 50 000 stimmberechtigten Schweizer Bürgern 
oder von acht Kantonen verlangt wird. 

Art. 2a 
Proposition de la commission 
Majorite 
Rejeter la proposition de la minorite 
Minorite I 
(Günter) 
Se fondant sur l'article 121, 6e alinea, de la constitution, 
!'Assemblee federale soumet le contre-projet suivant: 
Institution d'un referendum flnancier general 
L 'article 89 de la constitutlon est complete par la dlsposition 
suivante: 
Al. 2bis (nouveau) 
Las arretes federaux simples qui prevoient des credits d'en­
gagement d'un montant total superieur a 2 pour cent du 
~udget de la Confederation de l'exercice precedent, doivent 
egalement etre soumis a l'adoption ou au rejet du peuple 
lorsque la demande en est faite par 50 000 Citoyens actifs ou 
par huit cantons. 

duire sa politique en etant coupe de cette base. Mais la Abstimmung - Vote 
confiance populaire en general et en particulier dans ce 
domaine ne se gagne pas par des formules en trompe-l'oeil. Für den Antrag der Minderheit 1 
Et, ce referendum portant exciusivement sur les depenses Für den Antrag der Mehrheit 
militaires serait precisement une deces formules en trompe-
l'oeil. Non! cette confiance populaire se gagne par l'autorite Art. 2 
poiitique des elus au gouvernement et au Parlament et par Antrag der Kommission 
l'autorite des chefs militaires eux-memes. Cette confiance Mehrheit 
populaire passe tout particulierement par vous-memes, Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Mesdames et Messieurs les conseillers nationaux. La Minderheit I 

12Stimmen 
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responsabilite est lourde car, de vos decisions, depend la (Günter) 
capacite de defense de la Suisse, donc le maintien de son · Die Bundesversammlung empfiehlt Volk und Ständen, die 
independance, donc l'accompiissement libre de toutes ses Initiative zu verwerfen und den Gegenvorschlag anzu-
activites individuelles et collectives. nehmen. 
La, et la seulement, se situent les voies de la confiance Minderheit II 
populaire. (Rechsteiner, Braunschweig, Gloor, Fankhauser, Nauer, Pit-
Nous tromperions le peuple a vouloir le consulter au coup teloud) 

2"f 



24. September 1986 N 1155 Motion Hubacher 

Die Bundesversammlung empfiehlt Volk und Ständen, die Gesamtabstimmung - Vote sur /'ensemble 
Initiative anzunehmen. 

Art. 2 
Proposition de la commission 

Für Annahme des Beschlussentwurfes 
Dagegen 

Majorite · An den Ständerat- Au Conseil des Etats 
Adherer au projet du Conseil federal 
Minorite I 
(Günter) 
L'Assemblee federale recomande au peuple et aux cantons 
de rejeter !'initiative populaire et d'accepter le contre-projet. 
Minorite II 
(Rechsteiner, Braunschweig, Gloor, Fankhauser, Nauer, Pit­
teloud) 
L'Assemblee federale recomande au peuple et aux cantons 
d"accepter !'initiative. 

Namentliche Abstimmung - Vote par appel nominal 

Für den Antrag der Minderheit II stimmen die folgenden 
Ratsmitglieder: 
Votent pour la proposition de la minorite II: 
Ammann-St. Gallen, Bäumlin, Bircher, Bore!, Braunschweig, 
Carobblo, Chopard, Chrlstinat, Deneys, Euler, Fankhauser, 
Fehr, Fetz, Friedli, Gloor, Gurtner, Herczog, Hubacher, Leu­
enberger-Solothum, Mauch, Meizoz, Meyer-Bern, Nauer, 
Neukomm, Pitteloud, Rechsteiner, Renschler, Robbiani, 
Ruffy, Stamm Walter, Stappung, Uchtenhagen, Vannay, 
Wagner (34) 

Für den Antrag der Mehrheit stimmen die folgenden Rats­
mitglieder: 
Votent pour la proposition de la majorite: 
Aliesch, Allenspach, Ammann-Bern, Aregger, Aubry, Auer, 
Basler, Berger, Blocher, Blunschy, Bonnard, Bonny, Breml, 
Bühler-Tschappina, Bürer-Walenstadt, Camenzind, Can­
daux, Cantieni, Cavadini, Cevey, Cincera, Columberg, Cot­
tet, Cotti Flavio, Couchepin, Coutau, Dirren, Dubois, Dünki, 
Eggly-Geneve, Eisenring, Eng, Eppenberger-Nesslau, Eti­
que, Feigenwinter, Fierz, Fischer-Hägglingen, Fischer-Sur­
see, Flubacher, Frey-Neuchätel, Gautier, Gehler, Gelssbüh­
ler, Giger, Giudici, Graf, Grassi, Harl, Hess, Hofmann, Hösli, 
Houmard, Humbel, lten, Jeanneret, Jung, Keller, Kohler 
Raoul, Kühne, Künzi, Landolt, Loretan, Lüchinger, Marti­
gnoni, Martin, Massy, Meier Fritz, Müller-Bachs, Müller­
Scharnachtal, Müller-Meilen, Müller-Wiliberg, Nebiker, Nef, 
Neuenschwander, Nussbaumer, Oehen, Oehler, Oester, Ogl, 
Perey, Pfund, Pidoux, Reich, Relchling, Rime, Risi-Schwyz, 
Ruckstuhl, Rutishauser, Rüttimann, Salvioni, Savary-Fri­
bourg, Savary-Vaud, Schärli, Schmidhalter, Schnider-. 
Luzern, Schnyder-Bern, Schüle, Schwarz, Segmüller, Seiler, 
Soldini, Spälti, Stamm Judith, Steffen, Steinegger, Stucky, 
Thevoz, Tschuppert, Uhlmann, Villiger, Wanner, Weber­
Schwyz, Weber Leo: Weber Monika, Wellauer, Wldmer, 
Wyss, Zbinden, Ziegler, Zwingli, Zwygart (121) 

Der Stimme enthalten sich - S'abstiennent: 
Bratschi, Cllvaz, Eggenberg-Thun, Grendelmeier, Günter, 
Jaeger, Maeder-Appenzell, Rebeaud, Weber-Arbon, Zehnder 

10) 

Abwesend sind - Sont absents: 
Siel, Brelaz, Butty, de Chastonay, Cotti Gianfranco, Darbel­
lay, Dupont, Eggli-Winterthur, Früh, Hunziker, Jaggi, Koller 
Arnold, Lanz, Leuenberger Moritz, Longet, Magnin, Maitre­
Geneve, Morf, Mühlemann, Müller-Aargau, Ott, Petitpierre, 
Pini, Reimann, Revaclier, Riesen-Fribourg, Röthlin, Rubl, 
Ruch-Zuchwll, Ruf-Bern, Sager, Spoerry, Weder-Basel, Wiek 

(34) 

Präsident Bund/ stimmt nicht 
M. Bund/, president, ne vote pas 

28 

115Stimmen 
29 Stimmen 



Sei Ulfflt vom 
Shncedu 

.29 
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Rüstungsreferendum. Volksinitiative 
Referendum en matlere de depenses 
mllltaires. Initiative populalre 

Botschaft und Beschlussentwurf vom 7 Mai 1986 (BBI II. 469) 
Message et proiet d'arr6te du 7 maI 1986 (FF II. 481) 

Beschluss des Nationalrates vom 24. September 1986 
Oec1s1on du Conseil national du 24 septembre 1986 

Antrag der Kommission 
Mehrheit 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 
Minderheit 
(Piller, Bührer) 
Art. 2 

656 

Die Bundesversammlung empfiehlt Volk und Ständen, die 
Initiative anzunehmen. 

Proposition de la commission 
Majorite 
Adherer a la decision du Conseil national 
Mmorite 
(Piller, Bührer) 
Art. 2 
L'Assemblee federale recommande au peuple et aux can­
tons d'accepter !'initiative. 

Schönenberger, Berichterstatter: Die am 19. Mai 1983 ein­
gereichte Volksinitiative verlangt eine Ergänzung von Arti­
kel 89 der Bundesverfassung durch einen Absatz 2 mit dem 
Ziel, Bundesgesetze, allgemeinverbindliche Bundesbe­
schlüsse und einfache Bundesbeschlüsse, die Verpflich­
tungskredite über die Beschaffung von Kriegsmaterial, über 
militärische Saufen und Landerwerbe oder über For­
schungs-, Entwicklungs- und Versuchsprogramme des Eid­
genössischen Militärdepartementes beinhalten, der Volks­
abstimmung zu unterwerfen. 
Rund 80 000 der 111 126 gültigen Unterschriften wurden 
von der sozialdemokratischen Partei beschafft, während die 
restlichen gut 30 000 Unterschriften von linksextremen 
Organisationen wie der sozialistischen Arbeiterpartei und 
dem Komitee für Frieden und Abrüstung gesammelt worden 
sind. 
Die Initiative zielt offensichtlich insbesondere auf die Ver­
pflichtungskredite ab, die dem Parlament alljährlich mit der 
Baubotschaft einerseits und der Rüstungsbotschaft ande­
rerseits unterbreitet werden. Sie befasst sich aber auch mit 
den im ordentlichen Budget enthaltenen Auslagen des For­
schungs-, Entwicklungs- und Versuchsprogramms. 
Der Bundesrat weist in seiner Botschaft auf den Seiten 17 
bis 19 auf die Auslegungsprobleme hin, welche der lnitiativ­
text bringt. Dieser spricht einerseits von kredlttechnischen 
Begriffen, nämlich von Verpflichtungskrediten, und verwen­
det andererseits auch den Ausdruck «Kriegsmaterial». 
Referendumspflichtig wären Verpflichtungskredite, nicht 
aber die Zahlungskredite. Nicht alle Verpflichtungskredite 
werden aber ausserhalb des Budgets bewilligt. So werden 
beispielsweise Kredite für Forschungs-, Entwicklungs- und 
Versuchsprogramme von den eidgenössischen Räten im 
Budgetbeschluss verabschiedet. Aber auch diese Verpflich­
tungen müssen nach dem Text der Initiative dem Refe­
rendum unterstellt werden. Damit wäre es möglich, gegen 
einen Teil des Budgetbeschlusses das Referendum zu 
ergreifen. Es ist ungeklärt, ob in diesem Fall der Voran­
schlag als Ganzes bis zur Volksabstimmung blockiert bliebe. 
Auch der Begriff «Kriegsmaterial» Ist nicht geklärt. Mit dem 
Bundesrat Ist hingegen anzunehmen, dass darunter nicht 
nur Waffen, Munition und Sprengmittel fallen, sondern 
sämtliche vom Eidgenössischen MIiitärdepartement bean-
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tragten Investitionsvorhaben, sofern dafür Verpflichtungs­
kredite anbegehrt werden müssen. 
Schliesslich ergäben sich Schwierigkeiten vor allem bei den 
Rüstungsprogrammen und Baubotschaften, die regelmäs­
sig eine grosse Zahl von Einzelvorhaben enthalten. Käme 
das Referendum wegen eines dieser Vorhaben zustande, 
wären alle anderen ebenfalls mitbetroffen; es sei denn, es 
würde für jedes einzelne Vorhaben ein eigener Bundesbe­
schluss erlassen. Gesamthaft gesehen wirft also die lnitia• 
tive verschiedene Fragen auf, an denen nicht einfach vorbei­
gegangen werden kann. 
Angeregt durch ein Postulat der sozialdemokratischen Par­
tei der Schweiz vom 24. März 1977 nahm der Bundesrat 
bereits in seinem Bericht vom 3. Oktober 1977 zu den Vor­
und Nachteilen eines Rüstungsreferendums Stellung und 
lehnte ein solches aus verfassungsrechtlichen, sachlichen 
und wehrpolitischen Gründen ab. Die beiden Räte behan­
delten diesen Bericht im Verlaufe des Jahres 1978. Dabei 
schloss sich der Ständerat einstimmig, der Nationalrat mit 
102 zu 23 Stimmen dem Bundesrat an. 
Die Ausgangslage ist jedoch heute noch dieselbe wie 1978. 
Artikel 85 Ziffer 10 der Bundesverfassung überträgt die Bud­
gethoheit den eidgenössischen Räten. Diese sind in den 
Fragen des jährlichen Voranschlages und der Abnahme der 
Staatsrechnung abschliessend zuständig. Unbestrittener­
massen gehören zum Voranschlag nicht nur Zahlungskre­
dite, sondern auch Verpflichtungskredite. Es sind dies nach 
Artikel 23 des· Finanzhaushaltgesetzes insbesondere Ver­
pflichtungskredite für Bauvorhaben, Liegenschaftskäufe, 
Entwicklungs- und Beschaffungsvorhaben und anderes 
mehr. Dabei ist es Sache der Bundesversammlung, zu 
bestimmen, in welchen Fällen ihr die Begehren für Ver­
pflichtungskredite in besonderen Botschaften zu unterbrei­
ten sind, und weiche Begehren zusammen mit dem Voran­
schlag und seinen Nachträgen bewilligt werden sollen. 
Es ist nicht einzusehen, weshalb das Parlament diese Auf­
gabe aus der Hand geben soll. Die geltende Regelung hat 
sich während Jahrzehnten bewährt. Es hat nie eine Blanko­
ermächtigung für Militärausgaben gegeben. Auch Militär­
ausgaben werden in der Militärkommissionen der Räte -
dies hat sich schon mehrfach bewiesen - äusserst kritisch 
überprüft. Das Finanzgebaren des Eidgenössischen Militär­
departementes wird immer wieder unter die Lupe genom­
men, und von unbesehener Zustimmung kann keine Rede 
sein. 
Es ist in keiner Weise gerechtfertigt, Militärauslagen, besser 
gesagt. einen kleinen Teil dieser Militärauslagen, anders zu 
behandeln als alle anderen Bundesauslagen. Wenn schon 
ein Finanzreferendum ins Auge gefasst wird, müsste es sich 
zwangsläufig um ein umfassendes Finanzreferendum han­
deln. Dasselbe nur auf einzelne Auslagen auszurichten, ist 
zum vornherein fraglich. Weshalb sollen die Militärauslagen 
dem Referendum unterstellt werden, nicht aber andere Aus­
gabenbereiche wie SBB, Landwirtschaft, Bildung, Soziales 
usw.? 
Gerade diese Zielrichtung lässt vermuten, dass es den 
Initianten - sicher einer wesentlichen Gruppe derselben -
nicht um mehr Mitspracherecht und um mehr Demokratie 
geht, sondern dass sie der Armee einen Stoss versetzen 
wollen. Es hat übrigens nicht daran gefehlt, dass Vorstösse 
in Richtung Finanzreferendum im Verlaute der letzten Jahr­
zehnte vorgelegen wären, doch sind diese alle gescheitert. 
Die Botschaft orientiert Sie darüber. 
Zu den klassischen Befugnissen der Bundesversammlung 
gehört nicht nur die Budgethoheit, sondern auch die Sicher­
heitspolitik. Unsere Landesverteidigung basiert auf, dem 
Armeeleitbild. Unsere Armee kann die ihr im Rahmen unse­
rer Sicherheitspolitik übertragene Aufgabe nur erfüllen, 
wenn ihre Einsatzkonzeption, ihre Organisation, ihre Ausrü­
stung und Ausbildung auf das mutmassliche Umwelt- und 
Bedrohungsbild ausgerichtet sind. Das Armeeleitbild muss 
durch Ausbauschritte verwirklicht werden. Unsere 
Rüstungsbeschaffung basiert also auf einer langfristigen 
Planung; in dieser Planung ist Kontinuität erforderlich, die 
durch nichts gestört werden darf. Zweifellos bringt auch 
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heute der Schweizer Bürger militärischen Fragen grosses 
Interesse entgegen. Volksabstimmungen über Militärausla­
gen würden zur Belebung der Diskussion über unsere Lan­
desverteidigung führen, was an sich erwunscht ist. Es stellt 
sich aber die weitergehende Frage, ob der Bürger auch 
fähig wäre. die grundsätzlichen Aspekte der Bewaffnung 
und Ausrüstung unserer Armee zu erkennen und zu beurtei­
len. Sicher musste eine solche Beurteilung vom Vorliegen 
von Informationen abhängen, die den Bürgern nicht 
zugänglich sind. Ich erinnere an Befestigungen, Gelände­
verstärkungen, Kommandoposten, Uebermittlungsanlagen 
usw. Ein sachgerechter Entscheid setzt aber gerade die 
Kenntnis jener Dinge voraus, die im Interesse der Landesver­
teidigung der Oeffentlichkeit nicht zugänglich gemacht wer­
den können. 
Rüstungsauslagen basieren sodann gewöhnlich auf lang­
wierigen und über viele Jahre sich erstreckenden Vorberei­
tungen. Müsste bei Jedem Vorhaben mit dem Referendum 
gerechnet werden, würden Planungs- und Ausführungsar­
beiten untragbar erschwert. Der Abschluss günstiger 
Optionsverträge mit der in- und ausländischen Industrie 
wäre kaum mehr möglich. Schon bei der heutigen Ordnung 
sind Optionsfristen von einem Jahr erforderlich. Eine Ver­
längerung dieser ohnehin schon langen Fristen würde 
zwangsläufig zu Mehrausgaben führen. 
Schliesslich birgt das Finanzreferendum aber auch ein 
finanzielles Risiko in sich. Die für die Entwicklungsarbeiten, 
die Versuche und die Evaluation komplexer Waffensysteme 
erforderlichen Summen könnten durch einen negativen 
Volksentscheid weitgehend verloren sein, nämlich dann, 
wenn mitten im Verfahren zusätzlich erforderliche Kredite 
nicht mehr gutgeheissen würden. Ein Rüstungsprogramm 
ist normalerweise aus verschiedenen Teilprojekten zusam­
mengesetzt. Mit dem Referendum kann aber nicht ein ein­
zelnes umstrittenes Teilprojekt herausgegriffen werden, 
sondern es wäre c1as· ganze Programm zu erfassen. Die 
Arbeiten des Militärdepartementes, aber auch des Parla­
mentes würden dadurch in kaum zu übertreffender Art 
erschwert und vor allem auch zeitlich unverantwortbar ver­
zögert. 
Schliesstich ist auch festzuhalten, dass einem Referendum 
gegen das Rüstungsprogramm an sich finanzpolitische 
Motive zugrunde liegen müssten. Unser Referendumsrecht 
dient aber grundsätzlich der Ueberprüfung von Rechtssät­
zen. Die Art des hier vorgeschlagenen Rüstungsreferen­
dums wäre also ein Fremdkörper in unserer Rechtsordnung. 
Nun sprechen die Initianten von mehr Demokratie und mehr 
Mitspracherecht des Volkes. Diese Argumentation ist ver­
fänglich. In bezug auf das Ausmass des Mitspracherechtes 
des Volkes kann man geteilter Auffassung sein. Jedenfalls 
aber darf das Mitspracherecht nicht so weit führen, dass die 
Staatstätigkeit zum Erliegen kommt. Auch in einer Demokra­
tie müssen Entscheide gefällt werden und vor allem recht­
zeitig gefällt werden. 
Gestatten Sie mir schliesslich den Hinweis, dass der Anteil 
des Verteidigungsaufwandes an unserem Bundeshaushalt 
in den letzten 25 Jahren dauernd gesunken ist. Auch bezüg­
lich Wachstum haben sich die Militärausgaben im Vergleich 
zu anderen Ausgabengruppen unterdurchschnittlich 
entwickelt. Das Rüstungsreferendum ist daher aus finanzpo­
litischer Sicht nicht zu begründen. Somit müssen es also 
andere Gründe sein, welche die Initianten zu ihrem Vorstoss 
bewogen haben. Und die Initianten müssen es sich gefallen 
lassen, dass diese «anderen Gründe» von weitesten Kreisen 
in einem versteckten Angriff auf die Armee gesehen werden. 
Die Schwächung unserer Armee oder auch nur den Versuch 
dazu weisen wir jedoch in aller Form zurück, denn eine 
schlecht ausgerüstete Armee widerspricht unserer Strategie 
der Dissuasion, der Abhaltung eines möglichen Angreifers, 
durch die unserem Land bis heute der Friede erhalten· 
geblieben ist. 
Aus all diesen Gründen beantragt Ihnen die ·vorberatende 
Kommission mit 11 gegen 2 Stimmen die Ablehnung des 
Volksbegehrens für die Mitsprache des Volkes bei Militär­
ausgaben. 

Rüstungsreferendum. Volksinitiative 

Hier wird die Beratung dieses Geschäftes unterbrochen 
Le debst sur cet objet est interrompu 

Schluss der Sitzung um 19.30 Uhr 
La sesnce est levee a 19 h 30 
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zweite Sitzung - Deuxieme seance 

Dienstag, 2. Dezember 1986, Vormittag 
Mardl 2 decembre 1986, matln 

8.00h 

Vorsitz - Presidence: Herr Dobler 

86.029 

Rüstungsreferendum. Volkslnltlatlve 
Referendum en matlere de depenses 
mllitalres. Initiative populalre 

Fortsetzung - Suite 

,~ '1Sc;. 
Seite ~htervor - Vorr page ~ cr•devant 

PIiier: Im Jahre 1954 war der Bundesrat ein engagierter 
Befürworter des allgemeinen Finanzreferendums. In einem 
Bericht führt er aus: «Die Einführung eines allgemeinen 
Finanzreferendums liegt im Zuge der Entwicklung. Ange­
sichts der damit in den Kantonen und Gemeinden gesam­
melten Erfahrungen und der vom Schweizervolk schon oft 
bewiesenen staatspolitischen Reife besteht kein Anlass, die­
sen Ausbau der Volksrechte abzulehnen.» 
Es ging damals nicht um das Rüstungsreferendum, sondern 
um das allgemeine Finanzreferendum. Aber interessanter­
weise waren es insbesondere die Rüstungsausgaben, die 
der Bundesrat für die Argumentation heranzog. So führt er 
1m erwähnten Bericht weiter aus: «Daneben und besonders 
in unsicheren Zeiten und unter ausserordentlichen Verhält­
nissen sind Finanzbeschlüsse von grosser politischer und 
finanzieller Tragweite zu fassen. Wir erinnern vorab an das 
Rüstungsprogramm. Hier hat die Einführung des Finanzre­
ferendums ihren guten Sinn, wird damit doch die letzte 
Verantwortung für Vorlagen, welche den Finanzbedarf des 
Staates nachhaltig beeinflussen, dem Volk übertragen ... 
Das Parlament schwächte die Referendumsmöglichkeiten, 
welche die damalige bundesrätliche Vorlage enthielt, stark 
ab; vom Volk wurde die Vorlage 195~ in der Folge lustlos 

abgelehnt. Der Bundesrat. der fur Jenen Bericht verantwon­
lich zeichnete, setzte sich aus den Herren Etter, Kobelt. 
Petitpierre. Rubattel. Escher. Feldmann und Streuli zusam­
men. Ich habe 1m staatsburgerlichen Unterricht nur Positi­
ves über diese sieben Weisen gehort! 
Die sozialdemokratische Partei der Schweiz hat diese 
gewichtige Argumentation wieder aufgenommen und die 
vorliegende Initiative eingereicht. Wie kaum ein anderes 
Volksbegehren hat diese Initiative zum Teil unverstandhche 
Reaktionen ausgelost. Anstatt sich serios mit 1hr auseinan­
derzusetzen, wurden die Träger des Volksbegehrens nicht 
selten als Armeegegner apostrophiert. Auf dieses Niveau 
möchte ich mich heute nicht herablassen: denn meine Par­
tei hat es nicht nötig, immer wieder ein Treuebekenntnis zu 
unserer Verfassung abzulE'gen. Den Tatbeweis haben wir 
zur Genüge erbracht. Wir haben es auch nicht nötig. ein 
Sündenregister politischer Gegner zu erstellen. insbeson­
dere was die dunkeln dreissiger Jahre betrifft: denn faire 
politische Auseinandersetzungen waren fur uns trotz vieler 
Widerwärtigkeiten immer die Basis konstruktiver politischer 
Arbeit. So wollen wir dies auch künftig handhaben, und so 
halten wir es auch in den Diskussionen um das vorliegende 
Volksbegehren. 
Es ist für mich klar, dass es gerade aus parlamentarischer 
Sicht Gründe gegen diese Initiative geben kann, nicht 
zuletzt weil dem Parlament damit Kompetenzen entzogen 
respektive geschmälert werden. 
Für mich sind aber die Argumente für die Initiative gewicht1-

. ger: Unser Volk hat sich im letzten Jahrhundert mit dem 
Initiativrecht und dem Gesetzesreferendum eine Verfassung 
gegeben, die ihresgleichen sucht. Es reservierte sich eine 
weitgehende Mitsprache und ein Vetorecht. Es hat sich in 
einem gewissen Sinn sogar die •Rolle der Opposition» 
zugedacht. In fast allen Bereichen der politischen Tätigkei­
ten unseres Parlamentes kann das Volk mitreden und mit­
entscheiden, wenn es dies wünscht. Fast alle Finanzbe­
schlüsse können indirekt über die Gesetzesgrundlagen mit 
dem Referendum einer Volksabstimmung zugeführt 
werden. 
Wir stimmten schon mehrmals über AHV-Vorlagen ab. über 
Vorlagen im landwirtschaftlichen Bereich oder auf dem 
Gebiet der Entwicklungszusammenarbeit - ich erinnere an 
die !DA-Vorlage -; zur Abstimmung gelangten unter ande­
rem auch das ETH-Gesetz, der Konjunkturartikel. das Raum­
planungsgesetz, die EG-Freihandelsabkommen. Neben 
geradezu banalen Geschäften wurden und werden dem 
Volk äusserst komplizierte zum Entscheid vorgelegt. Wer 
möchte behaupten. das Volk habe dabei nicht stets hohe 
staatspolitische Reife bewiesen? Das gleiche Volk wird dem­
nächst wohl auch über eine bedeutungsvolle Vorlage wie 
die «Bahn 2000» zu befinden haben. wird sich über die 
Asylgesetzrevision aussprechen. 
Ich bin der Auffassung, dass es sich auch zu Armeetragen 
aussprechen soll, wenn es dies mit 50 000 Unterschriften 
wünscht. Die Armee ist nicht ein Staat im Staate, nicht eine 
in sich geschlossene, den demokratischen Spielregeln 
entzogene Institution. sondern ein den Frieden und die 
Unabhängigkeit sicherndes Instrument unserer staatspoliti­
schen Tätigkeit. Die Kontrolle über die Armee fällt dem Volk 
in gleicher Weise zu wie die Kontrolle über unsere Sozial­
oder Landwirtschaftspolitik! 
In einer echten Demokratie gehört die Armee dem Volk, nur 
in einer Diktatur ist es gerade umgekehrt. Damit will ich 
nicht sagen, dass es bei uns in dieser Frage schlecht bestellt 
sei. Aber etwas mehr Demokratie ist nach meiner Beurtei­
lung wünschenswert. Weder auf Gesetzes- noch auf Verfas­
sungsstufe ist näher umschrieben, welchen Auftrag die 
Armee zu erfüllen hat, noch sind die Mittel dazu festgelegt. 
Dies führte beispielsweise dazu, dass im Rahmen der Trup­
penordnung 61 das Parlament wohl sehr engagiert und hef­
tig über die Frage diskutierte, ob Infanterie oder hochtechni­
sierte Armee vorzuziehen sei, dies aber auf der Grundlage 
eines bundesrätlichen Berichtes tat. Ein referendumspflich­
tiger Bundesbeschluss resultierte nicht, und das Volk hatte 
nichts dazu zu sagen. Ob dies wirklich im Sinn und Geist der 
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Baumeister unserer Verfassung war, wage ich hier zu be­
zweifeln. 
Rüstungsvorlagen haben aber auch viel mit konzeptionellen 
Fragen zu tun. Das 1st ein Grund mehr, besonders wichtige 
Vorlagen dem fakultativen Referendum zu unterstellen. Ich 
denke hier an Flugzeugbeschattungen, Panzerbeschaffun­
gen usw. 
Darf ich Sie daran erinnern, dass beispielsweise auch bei 
«Bahn 2000» Milliardenbeträge indirekt vom Volk gespro­
chen werden müssen. Warum sollte das gleiche Volk nicht 
auch Milliarden sprechen, wenn die militärische Notwendig­
keit ausgewiesen ist? Gerade in Militärfragen sind allein 
schon durch unser Miiizsystem mindestens die Hälfte aller 
stimmfähigen Bürger in einem gewissem Sinne Experten. 
Für mich bedeutet das Rüstungsreferendum weder eine 
Gefahr für die Armee. noch stört es den Rüstungsbeschaf­
fungsablauf. noch steilt es ein Sonderrecht für Militärkredite 
dar. 
Auch ist meines Erachtens das Argument der Geheimhal­
tung nicht stichhaltig, haben doch die Nichtkommissions­
mitglieder des Rates auf der Basis der allgemein zugängli­
chen Botschaft zu entscheiden, ohne im Besitze weiterge­
hender Unterlagen zu sein. Unserem Volk ist genügend 
Urteilsfähigkeit zuzumuten. Es wird ohnehin nicht über 
Detailfragen zu urteilen haben, sondern stets zu Grundsatz­
fragen wie ccWollt Ihr einen neuen Panzer, ein neues Kampf­
flugzeug?» 
Die sozialdemokratische Partei hat nicht das allgemeine 
Finanzreferendum vorgeschlagen, weil sie der Meinung ist, 
dass die meisten Finanzbeschlüsse über Gesetzesvorlagen 
referendumsfähig gemacht werden. 
Ich gebe unumwunden zu, dass meine Partei der Meinung 
ist. dass Militärvorlagen, im Gegensatz zu Vorlagen im sozia­
len Bereich, von unserem Parlament in der Regel recht 
grosszügig behandelt werden und dass mit dem fakultativen 
Referendum die Sorgfaltspflicht erfüllt würde. Persönlich 
würde ich aber auch ohne Zögern dem allgemeinen Finanz­
referendum zustimmen, weil ich mich als überzeugter 
Demokrat stets für die Stärkung der Volksrechte eingesetzt 
habe. 
Angst vor dem Volke habe ich keine, auch nicht, wenn es um 
soziale, entwicklungspolitische oder aussenpolitische Vorla­
gen geht. Angst vor dem Volke scheint mir aber gerade bei 
einigen Gegnern dieser Initiative vorhanden zu sein, auch 
wenn dies nicht offen zugegeben wird. 
Im Jahre 1985 ist der sogenannte Haltinger-Bericht erschie­
nen. Er trägt den Titel «Milizarmee - Bürgerleitbild oder 
angeschlagenes Ideal?» Herr Haltinger, selber Einheitskom­
mandant, hat diese Untersuchung im Rahmen eines Natib­
nalfondsprojektes durchgeführt. Dieser Bericht zeigt auf, 
dass unser Volk nicht in allen Punkten vorbehaltlos ja und 
amen sagt und dass es in verschiedenen Bereichen Refor­
men wünscht. 
Eine Umfrage bei Rekruten zeigt ein interessantes Ergebnis: 
Vor dem Eintritt in die RS waren mehr Rekruten der Armee 
gegenüber positiv eingestellt als nach der Entlassung. Diese 
Aussagen sind ernst zu nehmen. Ich bin der Meinung, dass 
beispielsweise die Oswald-Reform in der Armee selbst abge­
würgt wurde und dass sich gerade deshalb die Kritik ver­
stärkt. 
Herr Bundesrat Delamuraz, ich bitte Sie, die Zielsetzungen 
des Oswald-Berichtes endlich zu verwirklichen und den 
damals klargeäusserten politischen Willen bei der Armeelei­
tung durchzusetzen! Damit würde bei den Soldaten die 
Akzeptanz verstärkt und vielleicht auch die Angst vor dem 
Rüstungsreferendum etwas abgebaut. 
Ich habe Ihnen nun die Gründe dargelegt, weshalb ich der 
Initiative zustimme. Ich bin mir bewusst, dass die Meinungen 
gemacht sind. 
Ich möchte Sie aber bitten, die Argumente, die für die 
Initiative sprechen, zumindest objektiv zu prüfen, dies schon 
aus Respekt vor dem Bundesrat des Jahres 1954. Und viel­
leicht lässt sich diese Vorlage auch im Geiste eines alten 
indianischen Sprichwortes ausdiskutieren, das lautet: «Bist 
Du nicht meiner Meinung, so bereioherst Du mich.» 
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Frau Meier Josi: Wir sollten Volk und Ständen empfehlen, 
die Initiative zu verwerfen. Die Initianten haben ein Verfas­
sungsrecht ausgeübt. als sie diese initiative ergriffen. Es ist 
daher müssig, über ihre Absichten zu grübeln. Zu debattie­
ren sind nicht Argumente für oder wider Leute. sondern 
Argumente für oder gegen die Vorlage. 
Ich lehne die Initiative hauptsächlich aus drei Gründen ab. 
Man kann sie auf die Kurzformel «unerwünscht», «ungeeig­
net» und «unnötig» bringen. 
1. Die Einführung eines Finanzreferendums schwacht an 
sich die Stellung des Parlamentes. Manche Leute meinen, 
über ein allgemeines Finanzreferendum iiesse sich noch 
reden, sie seien nur gegen ein isoliertes Rüstungsrefe­
rendum. Diese Art Begründung scheint mir gefährlich. Ich 
ziehe es vor, offen zu erklären, dass ich jedes Finanzrefe­
rendum auf Bundesebene für verfehlt halte. Damit ginge 
eine der letzten selbstandigen Kompetenzen, die dem Parla­
ment neben der Bundesratswahl noch verbleiben, namlich 
eben diejenige der Budgethoheit, verloren. Dadurch würde 
nicht bloss die Finanzgewalt des Parlamentes 1m Kern 
getroffen; der Hinfall der Budgethoheit würde die Stellung 
des Parlaments gegenüber Regierung und Verwaltung 
entscheidend schwächen. Daran hat - so meine ich - unser 
Volk gar kein Interesse, ein Volk, vor dem ich mich ebenso 
wenig fürchte wie Kollege Piller. 
Wenn ich aus grundsätzlichen Erwägungen ein Finanzrefe­
rendum auf Bundesebene verwerfe, kann ich es auch nicht 
für den Teilbereich des Rüstungswesens befürworten. Das 
Volk hat denn auch diese Gefahr der Schwächung des 
Parlamentes schon in den fünfziger Jahren erkannt und 
einen ent~prechenden - den von Kollege Piller eben 
erwähnten - Vorschlag des Bundesrates verworfen. Wahr­
scheinlich realisierte es damals auch, welche Gefahren ein 
Finanzreferendum auf Bundesebene gerade für sprachliche 
oder kulturelle Minderheiten mit sich bringen könnte. 
2. Dieser Grund liegt in der Natur des Referendums selbst. 
Es will definitionsgemäss eine Bremswirkung erzeugen. 
Bremsen gibt es aber in unserem System nachgerade 
genug. Der Bund wird nicht umsonst gelegentlich mit einem 
Auto verglichen, dessen Motor extrem schwach ist und 
dessen Bremsen extrem stark sind. Eine klassische Bundes­
aufgabe wie die Aussen- und Sicherheitspolitik eignet sich 
besonders schlecht für übermässige Bremssysteme. Zur 
Existenzsicherung des Staates gehört leider auch bis auf 
weiteres die militärische Abwehr, welche finanzielle Opfer 
erfordert. Es ist schwer zu verstehen, weshalb gerade diese 
Hauptaufgabe des Staates einer hemmenden Sonderrege­
lung unterworfen werden sollte. 
3. Der Anteil der Rüstungsausgaben am gesamten Finanz­
kuchen geht übrigens seit Jahren zusehends zurück. Das 
deutet nicht zuletzt auch darauf hin, dass das Parlament für 
die nötige Opfersymmetrie sorgt und Rüstungsausgaben 
gegenüber keineswegs unkritisch ist. Das Rüstungsrefe­
rendum ist so gesehen auch unnötig. Wenn die Initianten 
schliesslich glauben, das Rüstungsreferendum sei nötig. 
weil man hier nicht wie in allen übrigen Bereichen vorgän­
gig bei den Gesetzen die Bremsen anziehen könne, dann, so 
meine ich, verkennen sie etwas Entscheidendes: Das Ja zur 
Verteidigung beruht auf einem Grundkonsens, der durch 
Verfassung und internationale Neutralitätsverpflichtungen 
vorgegeben ist. 
Ich beantrage Ihnen daher, der Vorlage, welche die Initiative 
ablehnt, zuzustimmen. 

M. Dreyer: On peut se demander s'il est encore necessaire 
de demontrer, dans cette enceinte, qua )'initiative doit &tre 
rejetee. Mais il n'esttoutefois pas inutiie de rappeler certains 
arguments, deja evoques dans le message du Conseil fede­
rai, repris par las oppposants qui se sont deja exprimes au 
Conseil national et, tout a l'heure, dans cette salle. 
Marne si mon propos n'apportera rien de bien nouveau, je 
pretends qua l'initiative est dangereuse pour diverses rai­
sons; eile est le type meme de !'initiative qui n'ose pas dire 
son nom, parce qu'elle est illogique, ambigue et meme 
suspecte et parce qu'elle joue avec le feu. Sous ie couvert de 
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rextens,on des droits democratiques, eile cache mal une 
mauvaise intention. Souvent, lorsqu'une initiative est depo­
see. on iui reconnait au depart une bonne intention, mais on 
finit par la combattre en raison des defauts qu'elle presente 
et des consequences qu'entrainerait son application. Dans 
le cas present, on ne peut pas en dire autant, car cette 
initiative cache vraiment mal ses intentions. 
On pourrait, a la rigueur, concevoir une initiative tendant a 
introduire le referendum facultatif en matiere de depenses. 
L'idee a pu germer dans certains esprits. Mais eile rencon­
tre, a juste titre, l'opposition des partis gouvernementaux, y 
compris des socialistes. Vouloir soumettre le seul secteur 
des depenses d'armement a la contrainte du referendum 
aboutirait non seulement a introduire un corps etranger 
dans la constitution-comme l'a rappele hier le president de 
la commission - mais encore a faire preuve d'un illogisme 
total. 
L'initiative est ambigue. Ses partisans pretendent que l'on 
peut faire confiance au peuple. Nous voulons bien les suivre, 
a la condition que l'on affiche cette meme confiance pour le 
referendum qui serait applique a toutes les autres depenses. 
Mais, les auteurs de I' initiative sont d'un autre avis, parce 
qu'ils ne veulent pas exposer, au risque cf'un refus, certaines 
depenses qu'ils considerent, non sans quelques raisons, 
comme prioritaires. 
Dans le debat du Conseil national, les auteurs de !'initiative 
ont invoque le fait qu'en de nombreuses occasions la majo­
rite du parlement n'a pas su faire preuve d'une capaclte 
crit1que tres aiguisee vis-a-vis des demandes du Departe­
ment milita,re federal qui sont, selon eux, frequemment 
exagerees. Ainsi le peuple aurait une meilleure capacite de 
jugement que le Parlement. C'est oublier que ce dernier se 
prononce en matiere de credits d'armement sur la base de 
l'avis des Commissions des affaires militalres, auxquelles 
sont donnes les renseignements qui n~ peuvent lltre divul­
gues au plenum. Si dans une campagne qui precede une 
votation populaire on devait repondre aux besoins d'une 
large information, d'emblee on se heurterait a la difficulte 
d'1nformer au-dela de ce que commande le secret; la ligne 
de demarcation '9ntre, d'une part, le maintien du secret et, 
d'autre part, le souci d'informer le Citoyen serait dlfficile, 
voire impossible a determiner. De plus, on pourrait retrouver 
devant le peuple les controverses qui on pu surglr a l'eche­
lon des experts ou meme a celui de la commission, plus sur 
le choix d'un type ou d'un modele d'armement que sur le 
montant du credit demande. 
L'initiative est suspecte. Leurs auteurs n'ont pas reussi, a 
eux seuls, a reunir dans le delai voulu le nombre de signa­
tures necessaires. II a fallu le renfort des mouvements d'ex­
treme-gauche pour recolter les signatures manquant en 
grand nombre. Les organisations etrangeres au Parti socia­
liste suisse, qui ont recueilli ces signatures manquantes, 
n·ont pas cache leur anti-militarisme primaire, en presentant 
l'initiative comme une excellente occasion, une occasion 
revee de limiter autant que faire se peut, si ce n'est mäme de 
supprimer toutes les depenses d'armement. Voila donc, a 
leur corps defendant il est vrai, les soclalistes en bien 
mauvaise compagnie, compagnie en tout cas bien compro­
mettante. Voila l'usage que certains se proposent de faire 
des droits populaires que l'on veut etendre uniquement aux 
credits d'armement. 
Enfin, les partisans de !'initiative jouent avec le feu, car si le 
peuple devait accepter cette initiative, on ne manquerait pas 
a l'etranger, ou l'on nous regarde, d'interpreter le resultat du 
vote comme un affaiblissement de notre volonte de defense. 
On joue encore avec le feu parce que - en cltant l'exemple 
du Leopard - on amenerait devant le peuple un debat qui 
serait completement fausse. Nous avons vote a l'unanimite 
un montant considerable - 3,3 milliards, sauf erreur - pour 
l'achat des chars Leopard. Si !'initiative etait acceptee, II se 
trouverait sans doute facllement des citoyens pour reunlr le 
nombre de signatures necessaires afin de porter devant le 
peuple ce credit; cette maniere de faire a quelque chose de 
detestable parce· que, en matiere d'armement surtout, les 
credits sont toujours individualises et ils peuvent apparaitre 
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a premiere vue comme disproportionnes et enormes. De la, 
il est facile de faire entendre cette legende d'ailleurs qui veut 
que les credits d'armement prennent, dans le cadre des 
depenses de la Confederation, une place primordiale. qu'ils 
depassent meme les depenses pour la sante ou les 
depenses sociales, alors que, comme le prouve le message. 
ce n·est de loin pas le cas. 
Voila quelques raisons, ajoutees a celles qui ont deja ete 
invoquees, qui devraient nous inciter, Parlament et peuple, a 
dire non a cette initiative. 

Reichmuth: Folgende Gründe veranlassen mich, gegen das 
lnitiativbegehren zu votieren. An der Finanz- und Budgetho­
heit des Parlamentes zur Erfüllung der Aufgaben, die dem 
Bund durch Verfassung und Gesetze aufgetragen sind, 
sollte auch in Zukunft nicht gerüttelt werden. Das Finanzre­
ferendum auf Gemeinde- und Kantonsebene, auf der die 
Abstimmungsgeschäfte für den einzelnen Bürger noch 
überschaubar sind, mag sich bewährt haben, obwohl man 
auch auf diesen Stufen nicht selten von einer Ueberforde­
rung der Stimmbürger durch allzu viele und allzu komplexe 
Abstimmungsvorlagen spricht. Auf Bundesebene hingegen, 
die in diesem Sinne mit der kommunalen Ebene nicht ver­
gleichbar ist, wäre es abwegig, Finanz- und Budgetbe­
schlüsse des Parlamentes einem Referendum - wenn auch 
nur einem fakultativen - unterstellen zu wollen. Ich stelle 
mich also klar gegen Bestrebungen in dieser Richtung. 
Auf die von Frau Meier erörterten, grundsätzlich dagegen 
sprechenden Gründe gehe ich an dieser Stelle nicht mehr 
ein; die vorliegende Initiative möchte nur einen Teil der 
Bundesausgaben unter das Finanzreferendum stellen, und 
zwar ausgerechnet die Militärausgaben, womit die Stoss­
richtung, die hinter der ganzen Sache steckt, meines Erach­
tens klar ersichtlich ist! Es geht weniger um einen Ausbau 
der Volksrechte als vielmehr darum, das bisher bewährte 
Verfahren bei der Sprechung von Krediten für unsere Lan­
desverteidigung mindestens zu erschweren, um damit 
unsere Armee als solche direkt zu treffen. 
Gewisse, links von der SP angesiedelte Organisationen, die 
aber am Zustandekommen der Initiative entscheidend betei• 
ligt waren, haben diese Absicht auch öffentlich und mit aller 
nur wünschenswerten Deutlichkeit erklärt. Es sind im 
wesentlichen die gleichen Kreise, die hinter der neueren 
Initiative zur Abschaffung der Armee stehen. 
In der Praxis wären unsere Militärausgaben, die in den 
letzten zehn Jahren übrigens in einem bescheideneren Aus­
mass als die gesamten Ausgaben des Bundes zugenommen 
haben, wohl sehr ungeeignet. in aller Oeffentlichkeit ausge­
breitet und diskutiert zu werden. Aus Gründen der militäri­
schen Geheimhaltung, wie sie für alle Armeen der Welt 
unabdingbar erforderlich ist und wie sie auch für die Mitglie­
der der eidgenössischen parlamentarischen Kommissionen 
gilt, wäre es ganz unmöglich, dem Volk bei einer Abstim­
mung jene Informationen zu liefern, auf die es zur Entschei­
dung von wichtigen militärischen Sachfragen unbedingt 
angewiesen wäre. Vor allem könnte unrichtigen gegneri­
schen Darstellungen und Behauptungen in einem Abstim­
mungskampf aus Gründen der Geheimhaltung oft nicht mit 
der nötigen Offenheit begegnet werden. Die Spiesse wären 
zum vornherein ungleich lang. 
Es wird den Gegnern des Rüstungsreferendums etwa vorge­
worfen, sie hätten Angst vor dem Volk. Das stimmt nicht. 
Eine gewisse Skepsis vor Volksentscheiden müsste aller­
dings Platz greifen, wenn sie von einem nicht informierten, 
zu wenig informierten oder gar desinformierten Volk getrof­
fen werden müssten, von einem Souverän, dem man aus 
Geheimhaltungsgründen nicht eine vollumfängliche ,Infor­
mation geben kann, die normalerweise für eine Volksab­
stimmung erforderlich ist. 
Bei Annahme des Rüstungsreferendums würden wir mit 
Sicherheit jedes Jahr .Volksabstimmungen über einschlä­
gige Geschäfte durchzustehen haben. 
Noch ein letzter Punkt: Wie soll eine langfristige Planung 
und Verteidigungsbereitschaft mit den entsprechenden Aus­
gaben noch erfolgen können, wenn deren Realisierung, 
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soweit sie Verpflichtungs- oder Budgetkredite zur Folge hat, 
jederzeit mit einem Referendum vor das Volk gezogen und 
damit mindestens betrachtlich verzögert werden kann? Mei­
ner Meinung nach würde das zu einer gänzlich unmög liehen 
Situation führen. 
Ich bitte Sie daher, dem Antrag des Bundesrates zuzustim­
men und die Initiative zur Verwerfung zu empfehlen. 

Steiner: Die Argumente für ein Nein zu dieser Initiative sind 
klar und eindeutig formuliert, sowohl in der Botschaft des 
Bundesrates als auch im Eintretensreferat unseres Kommis­
sionspräsidenten. der übrigens mit dem seinerzeitigen glor­
reichen Präsidenten der Leo-2-Kommission identisch ist. 
Trotzdem gestatte ich mir zwei Ergänzungen. 
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Die erste ist budgetpolitischer Natur. Die abschliessende 
Budgetkompetenz des Parlamentes, besonders auch im 
Militärbereich, ist das Pendant zur Verantwortlichkeit für die 
äussere Sicherheit, Unabhängigkeit und Neutralität gemäss 
Artikel 85 Ziffer 6 Bundesverfassung. Nach dem Wortlaut 
der Initiative würden nun auch militärische Verpflichtungs­
kredite, die im Budget enthalten sind, ebenfalls dem Refe­
rendum unterstehen. Wie wären demnach derartige 
Bestandteile des Gesamtbudgets zu behandeln? Müsste das 
Budget künftig in einen militärischen und einen nichtmilitä­
rischen Bereich aufgespalten werden? Oder müsste das 
Gesamtbudget bis zum Ablauf der Frist für den militärischen 
Teil warten. allenfalls bis zur Volksabstimmung selber? Für 
mich unlösbare Widersprüche! 
Die zweite Ergänzung ist wehrpoiitischer Natur, überschrie­
ben mit dem Zitat si vis pacem, para bei/um, übersetzt: 
Wenn Du den Frieden willst, rüste für den Krieg! Diese 
Erkenntnis des römischen Denkers und Militärschriftstellers 
Vegetius aus der Spätantike gilt heute als eidgenössische 
Staatsmaxime, welche sich zumindest während drei Kriegen 
in den letzten 115 Jahren bewährt hat - mit einem Halt an 
unseren Grenzen dank unserer aktiven Wehrbereitschaft. 
Alles, was nun eine solche Glaubwürdigkeit vermindert, ist 
zu bekämpfen; nämlich heute dieses Rüstungsreferendum 
und morgen die initiative •Schweiz ohne Armee», kürzlich 
zustandegekommen und eingereicht mit der genau gleichen 
Unterschrittenzahl, ganz genau gesagt: mit einer Differenz 
von 1,5 Promille. Ich sage dies nicht zuletzt als Vertreter des 
Standes Schaffhausen, der auf Solidarität und auf Klarhei­
ten bezüglich militärischer Landesverteidigung ganz beson­
ders angewiesen ist, wie es in dieser Sache speziell ver­
diente Schaffhauser wie Oskar Frey und Ernst Uhlmann in 
Zeiten akuter Gefahr betont haben. Schaffhausen, als einzi­
ger Kanton jenseits des Rheins liegend, ist unserer politi­
schen und militärischen Führung dankbar für die neuer­
dings doch gewonnene Erkenntnis, dass «Kampf am Rhein» 
nicht genügt, sondern dass nur «Kampf ab Landesgrenze» 
gelten kann. Dabei sind auch hier Einschränkungen und 
Erschwernisse durch politische Manöver wie diese Initiative 
nicht zu verantworten. Mit einem Nein zur Rüstungsinitiative 
stärken wir erstens den Verantwortlichen den Rücken. 
widersetzen uns zweitens Verunsicherungen und bewahren 
drittens Glaubwürdigkeit im In- und Ausland. 

Affolter: Man hat bis jetzt in dieser Debatte noch nicht viel 
gute Worte über diese Initiative gehört. Ich bedaure, dass ich 
nicht in der Lage bin, dies zu ändern. Es darf immerhin 
festgehalten werden, dass die Behandlung dieses Geschäfts 
in unserer Kommission relativ leidenschaftslos erfolgte. 
Befürworter und Gegner haben darauf verzichtet, mit gros­
sen Mörsern aufzufahren und in der Gegend herumzubal­
iern. Ich fand das gut so; man konnte sich auf die sachlichen 
Aspekte beschränken, wie sie jetzt auch in der Debatte 
ausgebreitet worden sind. Sie sprechen gegen diese Initia­
tive, ohne dass man die politischen Hintergründe bemühen 
müsste. 
Ich wage allerdings vorauszusagen - das hätten eigentlich 
die Initianten überlegen müssen -. dass die Emotionen in 
der Abstimmungskampagne höher ausschlagen werden als 
hier in diesem Saal oder in den vorberatenden Instanzen. 
Die Volksbefragung wird in einem gewissen Sinn plebiszitä-
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ren Charakter annehmen. ob man das will oder nicht. Was 
immer an sachlichen Argumenten für ein Rüstungsrefe­
rendum angeführt werden kann und angeführt worden ist 
(wie Erweiterung der Volksrechte, demokratische Kontrolle 
eines ausgabenintensiven Bereichs der Bundesfinanzen 
usw.) - die öffentliche Auseinandersetzung wird auf ein 
Plebiszit für oder wider die Armee, für oder wider eine 
glaubwürdige Landesverteidigung hinauslaufen. Ob dies 
gut oder schlecht ist, lasse ich einmal dahingestellt. 
Herr Piller hat vorhin auf das allgemeine Finanzreferendum 
angespielt und eine ehemalige Bundesratsequipe als Befür­
worter dieses Instruments erwähnt. Eigentlich ware zu 
erwarten gewesen, dass sich die Initianten -wenn sie schon 
dieses Thema aufgreifen - taktisch vorteilhafter auf ein 
allgemeines Finanzreferendum für alle Aufgaben- und Aus­
gabenbereiche des Bundes kapriziert hätten. Dann ware 
nämlich die Stossrichtung auf den Wehrsektor besser 
kaschiert geblieben. Doch hier tritt nun auch eine der grös­
sten Schwächen der Initiative zutage: In meinen Augen - ich 
werde mich zu anderen Gesichtspunkten nicht mehr äus­
sern, sie sind zum guten Teil dargelegt worden - muss diese 
Schwäche für sich altein zur Ablehnung dieser Initiative 
führen. Man hätte freilich für den Fall, dass ein allgemeines 
Finanzreferendum vorgeschlagen worden wäre, gerade die 
Rüstungsausgaben ausklammern müssen. Es wurde bereits 
angedeutet. warum. Wer immer in die von der Initiative 
anvisierten Bereiche - nämlich in die Verpflichtungskredite 
über Beschaffung sämtlichen Kriegsmaterials, militärische 
Bauten, alle Planungs- und Entwicklungsprogramme-auch 
nur den geringsten Einblick hat, muss unweigerlich zum 
Schluss kommen, dass sich wirklich alles - nur die 
Rüstungsausgaben nicht! - für die Unterstellung unter ein 
Referendum eignen würde. 
Ich habe, wie Herr Piller und andere Kollegen, sechs Jahre 
Tätigkeit in der Militärkommission unseres Rates hinter mir, 
Mitarbeit und Mitwisserschaft, und ich weiss, wovon ich 
rede. Wir haben die Auseinandersetzung um das Sturmge­
wehr erlebt. wir haben die Panzer- oder Flugzeugbeschaf­
fungsschwierigkeiten hinter uns gebracht; wir haben uns 
auch mit umstrittenen Geländeverstärkungen und Abwehr­
waffen auseinandergesetzt. Wir mussten dabei über Details 
informiert werden, bei denen strikteste Geheimhaltung vor­
auszusetzen ist. Wir waren auch nicht immer mit dem Depar­
tement und der Armeeführung einig und haben sehr oft 
eingehendere Abklärungen verlangt, die Prüfung von 
Varianten, andere Beschaffungsrhythmen usw. 
Es wurde vorhin von Herrn Reichmuth gesagt. Geheimhal­
tung sei bei allen Armeen der Welt unbestrittenste Voraus­
setzung. Es ist schlechthin unvorstellbar, wohin man allein 
unter diesem Gesichtspunkt mit dem Rüstungsreferendum 
und den notwendigerweise damit verbundenen und in aller 
Oeffentlichkeit auszutragenden Abstimmungskämpfen 
käme. 
So besteht denn einerseits - da liegt der Zwiespalt - diese 
im ureigensten Interesse des Landes wichtige Geheimhal­
tungs- und Diskretionspflicht im Militärsektor, wo die öffent­
liche Vorstellung irgendwo ihre Grenzen finden muss, wo 
der Vorhang irgendwo hinuntergehen muss. Andererseits 
haben wir wir den Anspruch des Bürgers. über den Gegen­
stand einer Volksbefragung ausreichend orientiert und 
dokumentiert zu werden, um einen sachgerechten 
Entscheid fällen zu können. 
Es stimmt, Herr Piller, was Sie vorhin gesagt haben: Man soll 
in die politische Reife und Urteilsfähigkeit des Volkes Ver­
trauen haben. Man soll aber andererseits, das erwidere ich 
Ihnen, auch die Grenzziehungen beachten, die sich aus der 
Sache selber ergeben. Dieses Volk hat mehr Verständnis, als 
wir alle glauben, für die Tatsache, dass sich in Wehrfragen 
nicht alles im hellen Schein der Oeffentlichkeit abwickeln 
kann. 
Auf diesen unvermeidlichen Zwiespalt zwischen staatsbür­
gerlichem Offenlegungsbedürfnis und militärischer Diskre­
tions- und Geheimhaltungspflicht sind die Referendumsbe­
fürworter kaum eingegangen; auch jene nicht, die in unse­
ren parlamentarischen Gremien, insbesondere in den Mili-
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tarkommissionen. mitgearbeitet haben und es eigentlich 
wissen sollten. 

662 

An der Ausnützung dieses Zwiespalts, der in einem demo­
kratischen Land wie dem unsrigen besteht, könnten höch­
stens die pazifistischen Kreise und die grundsätzlichen 
Armeegegner Freude haben - und in jedem Fall natürlich 
die ausländischen Geheimdienste, deren Aufgabe ungemein 
erleichtert würde. 
Ein letztes. das ebenfalls in diesen Kontext hineingehört: 
Wir haben uns im Parlament bis jetzt die Mühe genommen, 
die Beschaffungspolitik in der Armee und damit auch die 
Militarausgaben in grösseren zusammenhängen und Zeit­
räumen zu sehen, schon wegen der unheimlichen Kostenex­
plosion auf diesem Gebiet. Nicht nur beim Armeeleitbild, 
sondern auch bei Einzelvorhaben wurde und wird im Rah­
men einer langfristigen Planung gearbeitet. Rüstungsrefe­
renden würden Kriegsmaterialbeschaffung, Geländeverstär­
kungen, Mehrjahresprogramme usw. doch ganz eindeutig 
den Wechselfällen des Zufalles ausliefern und die für dieses 
aufwendige Gebiet so wichtige Planung und die entspre­
chenden Beschaffungsrhythmen ohne jeden Zweifel in 
Frage stellen. Allein schon unter diesen paar Gesichtspunk­
ten können wir keine guten Worte für die Initiative finden. 
Wer unsere Wehrbemühungen ernst nehmen will - diese 
Ueberzeugung ist im Schweizervolk Gott sei Dank noch 
vorhanden-, wer keine Beeinträchtigung unserer Wehrkraft 
und materiellen Kriegsbereitschaft in Kauf zu nehmen 
gewillt ist. muss die Initiative ablehnen. Ich ersuche Sie 
deshalb ebenfalls, der Kommissionsmehrheit zuzustimmen 
und die Initiative zur Ablehnung zu empfehlen. 

Frau Bührer: Es fällt auf, dass die Gegner dieser Initiative 
mit schwerem Geschütz auffahren. Die Initianten, ihre 
Absichten. die Folgen der Initiative, alles wird in den düster­
sten Farben geschildert. Sie haben gestern unsern Kommis­
sionspräsidenten gehört, der das Gespenst einer schwach 
und schlecht ausgerüsteten Armee an die Wand malte und 
sogar die Befürchtung geäussert hat, dass mit dieser Initia­
tive die Demokratie nun wirklich überzogen werde und die 
Staatstätigkeit zum Erliegen kommen könnte. Dabei ist doch 
bei nüchterner, vorurteilsloser Betrachtung völlig klar, dass 
es sich mit einem Rüstungsreferendum durchaus leben 
liesse, auch wenn man das vielleicht nicht wünscht, aber es 
Hesse sich leben damit. Die Kreise von Politik, Wirtschaft 
und Armee würden - da bin ich überzeugt - kaum gestört, 
auch wenn das Volk ab und zu seinen Segen zu Rüstungs­
fragen geben dürfte oder müsste. Das Misstrauen dem 
Stimmbürger gegenüber ist mir unverständlich, und es ist 
ungerechtfertigt. Die offensichtliche Ueberreaktion der Geg­
ner stimmt nachdenklich. Fehlt es an guten Argumenten? 
Jedenfalls sind es die gegnerischen Argumente, die mich 
vollends überzeugt haben, dass ein Rüstungsreferendum 
etwas Sinnvolles und Wünschenswertes ist. 
Die Gegner des Rüstungsreferendums werden nicht müde, 
die angeblich «wahren Gründe» für diese Initiative zu nen­
nen. Sie sprechen von Tarnung und Vorwand für einen 
wohlgezielten Schlag gegen unsere Landesverteidigung. 
Diese sogenannten wahren Gründe sind eine Unterstellung. 
Sie taugen einzig zur Diffamierung der Initianten, denn für 
die Beurteilung der Initiative sind die allfällig versteckten 
Absichten der Initianten völlig uninteressant. Die Konse­
quenzen einer Annahme werden von allfälligen versteckten 
Absichten der Initianten nicht im geringsten beeinflusst. Das 
ist selbstverständlich; um so mehr muss man sich wundern. 
Glauben etwa die Gegner tatsächlich an eine Schwächung 
der Armee durch das Rüstungsreferendum? Ist es für sie 
völlig unvorstellbar, dass sich ein positiver Effekt einstellen 
könnte, eine Stärkung des Wehrwillens durch die Auseinan­
dersetzung im Volk mit Rüstungsfragen? Ich wundere mich, 
denn wenn es wahr sein sollte, dass nur dank dem Aus­
schluss des Volkes eine sinnvolle und ausreichende Bewaff­
nung - darum geht es ja - unserer Armee möglich sein 
sollte, dann wäre dies allerdings höchst bedenklich. Wir 
müssen uns schleunigst etwas einfallen lassen, zum Beispiel 
das fakultative Rüstungsreferendum, denn auf die Dauer 
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lässt sich nicht am Volk vorbei Verteidigungspolitik be­
treiben. 
Ein zweiter Schwerpunkt der gegnerischen Argumentation 
ist der Vorwurf. ein Rüstungsreferendum sei unlogisch. 
Allein ein allgemeines Finanzreferendum wäre logisch und 
glaubwürdig und würde der Initiative die Spitze gegen die 
Landesverteidigung nehmen. Diese Ueberlegungen fussen 
in einer recht abstrakten Denkweise. Sie müssen der Bevöl­
kerung geradezu spanisch vorkommen. Stimmen wir nicht 
über unzählige Gegenstände ab, bei denen die finanziellen 
Konsequenzen eine grosse, wenn nicht die zentrale Rolle 
spielen? Insbesondere Referenden haben häufig schwerge­
wichtig einen finanzpolitischen Akzent, auch wenn es keme 
Finanzreferenden sind. Das Volk wird den grundsätzlichen 
Unterschied zu einer Abstimmung über eine Rüstungsvor­
lage kaum erkennen und die theoretischen Ueberlegungen 
nicht nachvollziehen. Abgesehen davon lässt sich sogar 
durchaus begründen, ohne mit der Logik in Konflikt zu 
geraten, warum nur einzelne Sektoren des Finanzkuchens 
dem fakultativen Referendum unterstellt werden sollen. 
Es ist übrigens denkbar, dass gelegentlich von anderer Seite 
für andere Sektoren ein fakultatives Referendum gefordert 
werden könnte. Wir müssen auch solche Begehren mit 
Gelassenheit entgegennehmen. 
Die Kriterien, die die Unterstellung eines einzelnen Sektors 
begründen könnten, lassen sich vielleicht so umschreiben: 
Es muss sich um namhafte Mittel handeln, für deren Ver­
wendung eine relativ grosse Wahlmöglichkeit besteht. Die 
Ausgaben sind als Folge davon umstritten, und deshalb 
besteht ein erhöhtes Bedürfnis, die Entscheide im Volk zu 
verankern. Welch gutes Gefühl müsste es für das Parlament 
sein, wenn unsere Entscheide vom Volk ausdrücklich gutge­
heissen werden! Wieviel Wind wäre den Armeegegnern aus 
den Segeln genommen! Oder halten es die Gegner der 
Initiative tatsächlich für ausgeschlossen, dass dem Volk das 
Vernünftige, Günstige, Richtige, Logische, Notwendige klar­
gemacht werden könnte? Ich bin nicht so pessimistisch. Das 
Volk hat bei vielen Gelegenheiten seine Reife, ja Weisheit 
bewiesen. Grundsätzlich bleibt das Problem bei allen Volks­
entscheiden dasselbe. Wie gelingt es, die besseren Argu­
mente an den Mann respektive die Frau zu bringen? 
Das Geheimhaltungsproblem ist ein Randproblem. Der 
Durchschnittsparlamentarier, also Nichtmitglied der Militär­
kommission, muss aufgrund derselben Fakten urteilen, wie 
sie auch dem Volk zugänglich gemacht werden könnten. 
Das Geheimhal,ungsproblem wird hochgespielt. Ich kann 
hier aus den Unterlagen noch alt Bundesrat Celio zitieren. 
der sagte, B0·bis 85 Prozent der angeblichen EMD-Geheim­
nisse seien willkürlich oder lächerlich. 
Auch die Angst vor einer Verteuerung der Beschaffungen ist 
nicht begründet. Das Damokles-Schwert emes möglichen 
Referendums wird die Anstrengungen für kostengünstige 
Entscheide verstärken. Das wird Früchte tragen und allfäl• 
lige Verteuerungen bei weitem aufheben. Es ist völlig absurd 
anzunehmen, dass bei jeder Vorlage das Referendum ergrif­
fen werde. Das Referendum wird die Ausnahme bleiben. 
Ich komme zum Schluss und damit zum letzten, für mich 
aber sehr zentralen Punkt. Es sind nochmals die Gegner. die 
die guten Gründe für ein Rüstungsreferendum liefern. Es 
stört mich erheblich, dass die ganze Diskussion auf dem 
Hintergrund einer perfekt funktionierenden, fehlerfreien Pla­
nung und Organisation der Rüstungsbeschaffung abgewik­
kelt wird. Dieser Hintergrund wird, obwohl eine Fiktion, mit 
viel Ueberzeugung gezeichnet. Nach jahrelanger Planung, 
Evaluation, Diskussion werde entschieden. Was dann 
entschieden werde, sei, wie könnte es anders sein, der 
Weisheit letzter Schluss. Das ist Wunschdenken! Als ob es 
keine Verteilkämpfe zwischen den Waffengattungen gäbe, 
keine Zufallsentscheide, keine Fehlentscheide, keine fal­
schen Prioritäten! Das Bild, das die Gegner des Rüstungsre­
ferendums zeichnen, ist ein Bild der Versteinerung, der 
Erstarrung, der Unbeweglichkeit. Kein Wunder, dass der 
Berichterstatter deutscher Zunge im Nationalrat voll Entset­
zen feststellte, das Volk könne ja dann Jahre später «frei und 
ungebunden» entscheiden. Ja, was könnte uns zuweilen 
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Besseres zustossen als eine Instanz, die frei und ungebun­
den entscheidet? Es könnte sein, dass nach vielleicht einem 
Jahrzehnt sich Entscheide in einem anderen Lichte darstel­
len, Fehlentscheide erkennbar sind. Die Fachleute und die 
an der Entschetdfindung direkt beteiligten Gremien erwei­
sen sich oft genug als die Gefangenen ihrer früheren 
Entscheide, unfähig, überholte Vorstellungen umzustossen. 
Dem Volk ab und zu das letzte Wort zu lassen, kann nur 
diejenigen schrecken. die von der Fiktion der Unfehlbarkeit 
von Rüstungsentscheiden ausgehen. Eine heile Welt, in der 
nicht sein kann, was nicht sein darf! 
Wir wollen die Schweiz, unsere Unabhängigkeit verteidigen. 
Darüber besteht Einigkeit. Wie wir das tun wollen, darüber 
muss man reden dürfen, ohne gleich in die Ecke der Armee­
gegner gedrängt zu werden. Das Volk soll sich äussern 
dürfen, ob wir beispielsweise eine Nato-Armee in Taschen­
format möchten oder eben andere Schwerpunkte setzen 
wollen. 
Im Wochenbericht der Privatbank Julius Bär vom 9. Oktober 
1986 ist unter dem Titel «Wehrklima im Wandel» zu lesen: 
„Eine kraftvoll fliessende Quelle des Wehrwillens gibt es in 
der Schweiz nicht mehr. Ein vorbehaltloses Bekenntnis des 
ganzen Volkes zur Wahrhaftigkeit ist nicht vorhanden.» Und 
weiter: «Behörden und Politiker haben es in der Hand, den 
Erosionsprozess aufzuhalten und positive Veränderungen 
einzuleiten ... Dieser Erosionsprozess ist ohne Rüstungsrefe­
rendum in Gang gekommen. Wir sind aufgerufen, etwas zu 
tun, eine Gegenbewegung auszulösen. Ich bin überzeugt, 
dass gerade ein Rüstungsreferendum den Erosionsprozess 
aufhalten könnte. Der Gedanke unserer Landesverteidigung 
braucht die Auseinandersetzung nicht zu fürchten. 
Ich unterstütze den Antrag von Kollege Piller. 

Jagmettl: Ich erlaube mir, drei Punkte aufzugreifen, die 
meines Erachtens zur Ablehnung dieser Initiative führen 
müssen. 
1. Die Analogie zum kantonalen und kommunalen Finanzre­
ferendum spielt nicht. Ich muss das deshalb besonders 
betonen, weil ich ein Freund des kantonalen und kommuna­
len Finanzreferendums bin. Dieses Finanzreferendum, das 
gleichzeitig mit dem Gesetzesreferendum im letzten Jahr­
hundert eingeführt worden ist, hat den Stimmberechtigten 
die Mitentscheidung an wesentlichen Bauten und Infrastruk­
turen ermöglicht. Das ist deshalb von besonderer Bedeu­
tung, weil von solchen Anlagen mancher stärker berührt 
wird als von gewissen Gesetzen, mit denen er unter Umstän­
den kaum in Kontakt kommt. 
Die Bundesausgaben sind noch viel stärker gebunden als 
die kantonalen und kommunalen Ausgaben, die in den 
letzten Jahren auch stark von äusseren Zwängen eingeengt 
worden sind. Auch mit einem umfassenden Finanzrefe­
rendum könnte man einen nur sehr geringen Einfluss aus­
üben, weil sehr viele Ausgaben durch die Gesetze vorge-
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deutlich, dass man das, was wir in Kanton und Gemeinde 
gewohnt sind, in diesem Bereich nicht machen kann. 
2. Das Rüstungsreferendum ist kein geeigneter Weg zur 
Beschlussfassung über die Verteidigungskonzeption. Auch 
dazu ein Beispiel: Wir haben 1984 die Panzerbeschaffung 
beschlossen. Die Einführung wird bis 1992 dauern, sich also 
über Jahre hinweg erstrecken. Das ist in einer Milizarmee 
notwendig. Die Verteidigungskonzeption unserer Armee 
kann nur langfristig entwickelt werden. Damit unsere Armee 
auf der Höhe ihrer Aufgabe bleibt, ist eine längerfristige 
Planung mit schrittweiser Einführung neuer Waffen und 
Geräte und der entsprechenden Ausbildung notwendig. Da 
kann nicht jedes Jahr anlässlich der Baubotschaft oder des 
Rüstungsbeschlusses diese Konzeption, die sich langfristig 
auswirken muss, zur Diskussion gestellt werden. Wenn man 
das zur Diskussion stellen will, muss man andere Mittel als 
die jährlichen Finanzbeschlüsse nehmen, denn diese eignen 
sich dazu nicht. Man hat gesagt, wir seien Gefangene unse­
rer Entscheide. Wir sind nicht Gefangene unserer 
Entscheide, sondern wir treffen Einzelentscheide, gestützt 
auf eine langfristige Konzeption! Das nenne ich Logik und 
nicht Gefangenheit. 
3. Die Initiative ist - daran ändern andere Beteuerungen 
nichts - gegen die Militärausgaben gerichtet. Ich bestreite 
das Bekenntnis einer Anzahl Befürworter der Initiative zu 
unserer Landesverteidigung in keiner Weise und achte es 
voll und ganz. Das betone ich. Aber die Beteuerung, dass 
diese Initiative nur der Legitimation der Militärausgaben 
diene und nicht ihrer lnfragestellung, das halte ich doch 
nicht für eine ganz überzeugende Darstellung. Man will die 
Militärausgaben nicht demokratisch legitimieren! Nein, man 
will sie in Frage stellen können! Die Unterstellung unter das 
Referendum hat einen entscheidenden Zweck: der Bürger 
soll nein sagen können. Er soll also die Aufwendungen für 
die Landesverteidigung reduzieren können. Damit wird klar: 
Diese Begrenzung auf die Militärausgaben ist keine finanz­
politi'sche Aktion, denn sie betrifft nur einen Teil unserer 
Bundesausgaben, sondern sie ist gegen einen ganz 
bestimmten Posten gerichtet. Es soll eine Prioritätsordnung 
hergestellt werden, aber nicht über eine umfassende 
Entscheidung, sondern nur mit diesem einen Ausgabenpo­
sten. Es sollen einseitige Kürzungsmöglichkeiten geschaf­
fen werden. Daran ändern alle Beteuerungen nichts, denn 
es ist ein Sektor, eine Zielrichtung. Wenn wir aber eine 
glaubhafte Landesverteidigung wünschen - ich betone, 
dass sich heute Persönlichkeiten zu dieser Initiative positiv 
geäussert haben, die immer wieder den Beweis geliefert 
haben, dass sie zu einer glaubhaften Landesverteidigung 
stehen - und sie erhalten wollen, dürfen wir den Anteil der 
Militärausgaben an den Gesamtausgaben nicht noch stärker 
kürzen, als wir es in den letzten Jahren getan haben. Diese 
glaubhafte Landesverteidigung wünschen wir: deshalb bin 
ich gegen eine einseitige Reduktion. 

zeichnet und fixiert sind. M. Reymond: On peut completement diverger d'opinion au 
Nehmen wir den militärischen Bereich; hier wird es beson- sujet du referendum financier en general. On est plutöt 
ders deutlich, dass der Vergleich mit den Kantonen oder contre le referendum financier lorsqu'on est dans le gouver-
Gemeinden nicht spielt. Statt vieler Theorie ein Beispiel: Das nement. ou proche de celu i-ci, et plutöt en faveur du referen-
Bauprogramm 1986, worüber wir Beschluss gefasst haben, dum lorsqu'on est hors du gouvernement ou eloigne du 
sieht Geländeverstärkungen im Umfang von 65 Millionen gouvernement. On est aussi pour le referendum dans les 
Franken vor. Wenn ein solcher Kredit in einem Kanton oder sujets oll l'on est minoritaire, et contre Je referendum dans 
einer Gemeind~ zur Abstimmung kommt, erhält der Bürger ceux Oll l'on est majoritaire. 
Unterlagen mit einer Beschreibung des Projektes, mit Plä- Bref, je crois tres sincerement que le referendum, fut-il 
nen, Ansichten, Modellfotos. Bei unserem Bauprogramm financier, n'est en soi pas condamnable du tout, mais a la 
wird aber nicht gesagt - und kann nicht gesagt werden-, condition toutefois que si on l'introduit dans la constitution 
worum es sich handelt. Wie soll der Bürger erkennen kön- on le fasse dans la logique et dans la coherence. Cette 
nen, dass die 65 Millionen Franken sinnvoll eingesetzt wer- iogique et cette coherence exigeraient que le reterendum 
den? Das kann er in Kanton und Gemeinde, wo er die financier, si on le voulait, soit institue pour l'ensemble des 
Unterlagen hat. Erklärt man ihm aber, wir hätten das Projekt depenses de la Confederation. Or ce n'est pas le cas. L'ini-
geprüft, es sei in Ordnung, nützt ihm das Finanzreferendum tiative qui nous est soumise est donc boiteuse au depart, eile 
in dieser Sache nichts. Oder wollen Sie im Ernst in über limite le referendum financier aux seules depenses mili-
4,2 MIiiionen Bundesbüchlein, die in der Schweiz und in taires. Elle n'est rien d'autre, de ce tait, qu'un moyen d'affai-
über 10 000 Exemplaren im Ausland verteilt werden, Pläne, blir la qualite, la constance et le credit de notre defense 
Standortangaben, Beschreibungen über diese Geländever- nationale. II me suffit de cela pour que je la condamne sans 
stärkungen für 65 Millionen Franken mitliefern? Hier wird pitie et que je recommande de la rejeter. 
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M. Masonl: Je pense que le refus de l'initiat,ve n'est pas 
uniquement du aux raisons afferentes aux initiateurs, il doit 
surtout etre tonde sur les raisons liees aux consequences 
qu·aurait ce referendum dans la forme oll il nous est pro­
pose. 
J'appartIens a la minorite romande/tessinoise. Nous ne 
devons pas oublierqu'au commencement de notresiecle il y 
avait, notamment dans cette minorite latine, un fort courant 
antimilitariste bourgeois. Ce courant avait en partie des 
racines pacifistes. II exprimait disons l'espoir ou l'illusion 
d'une paix universelle constructive dans laquelle les 
sommes consacrees par les Etats aux depenses militaires 
auraient pu etre utilisees a des fins plus utiles pour l'huma­
nite, et il y avait egalement une composante politique, inhe­
rente au fait que l'armee etait plutöt calquee sur le modele 
allemand. et que toutes ses structures ne plaisaient pas 
entierement aux minorites romande ou tessinoise. 
L'a·nt1mil1tarisme auquel nous avons affaire aujourd'hui est 
quelque peu different. II y a aussi une composante pacifiste 
et une composante anarchiste, qui ne veut pas d'imposition 
de l'Etat, mais il taut admettre qu'il y a egalement une forte 
composante antibourgeoise, dont les racines sont plutöt 
marxistes. Je pense que chaque condamnation globale de 
l'antimilitarisme n'a pas de justification puisque dans cet 
antimilitarisme d'aujourd'hui il y a des elements qui doivent 
etre consideres avec une certaine sympathie, des elements 
utopiques, eloignes de la realite actuelle. 
Ce qui me pousse a refuser !'initiative, ce n'est donc pas 
l'origine des promoteurs, mais les consequences d'un ins­
trument propose, qui n'est guere conforme a notre systeme. 
Le referendum financier, auquel je suis favorable en prin­
cipe, est un instrument exceptionnel qui deroge a l'une des 
competences fondamentales du Parlament, la competence 
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des impöts pour couvrir les frais militaires: un systeme qui 
assure en meme temps la credibilite d'une armee qui doit 
jouer un grand effet de dissuasion. Dans toute armee, sur­
tout d'un petit pays neutre, Ja dissuasion est peut-Atre l'ele­
ment primordial. Or, qu'adviendrait-il de notre credibilite 
militaire, de notre dissuasion si deux, trois ou quatre fois par 
an, nous devions avoir des d1scussions, dans la presse. dans 
le peuple, pour voter sur cet argument-la? 
Ce n'est absolument pas une question de mefiance vis-a-vis 
du peuple. Je suis persuade que, si l'on avait le referendum 
financier en matiere militaire, le peuple ne ferait que confir­
mer chaque fois sa confiance et peut-etre renforcerait egale­
ment la politique militaire du gouvernement. Mais, reffet de 
dissuasion et la credib1lite de l'armee subiraient un grand 
prejudice et en souffriraient beaucoup. c·est ce qui me 
preoccupe avec ce referendum sur les depenses militaires. 
Comme vous le voyez, il ne s'agit pas d'une question ideolo­
gique, mais simplement d'une analyse des effets d'une teile 
mesure. 
Une partie des gens qui sont antimilitaristes pour des rai­
sons politiques et qui refusent le regime actuel profiteraient 
- c'est leur droit - de chaque occasion pour remettre en 
discussion qertaines depenses militaires. Chaque tois que 
l'on se demanderait si les informations necessaires ont ete 
communiquees et pour quelle raison tels ou tels renseigne­
ments sont secrets, les discussions ne feraient que saper la 
credibilite et l'effet de dissuasion de notre armee. 
C'est pour ces raisons-lä et non A cause des signataires ou 
pour des motifs de mefiance envers le peuple, mais pour 
maintenir cette credibilite et cet effet de dissuasion qui sont 
indispensables a l'armee, que je vous recommande de refu­
ser !'initiative. 

en matiere de budget et de depenses„ Le referendum popu- M. Meylan: Je m'exprimerai au nom de la ma1orite de mes 
laire en matiere financiere est donc une exception a cette amis politiques qui sont representes dans ce plenum. lls 
regle, exception qui peut Atre tout a tait justifiee par une sont soucieux tace a cette initiative, mais ils seront tout de 
periode de depenses excessives, par la necessite de rame- meme un certain nombre a Ja voter dans les conditions que 
ner ces depenses dans certaines limites, etc. Toutefois, je vais vous exposer. 
meme si Je referendum financier en general etait admis, on Nous appartenons tous a une famille politique. Aux uns, eile 
devrait vraiment se demander si les depenses militaires ne a ete donnee par une longue tradition familiale et par la 
devraIent pas faire exception, car les principes du referen- culture du milieu dans lequel ils ont vecu. Aux autres - dont 
dum exigent que le peuple qui sera appele a se prononcer je suis - la famille politique a laquelle ils appartiennent a fait 
puisse jouir d'une information dans la plus grande transpa- l'objet d'un libre choix. J'appartiens a une tamille politique 
rence. Or, nous savons que la nature meme des depenses que j'ai choisie librement, puisque mes parents n'etaient 
militaires ne permet pas cette transparence, cet expose en aucunement engages dans la politique ou le syndicalisme. 
detail de l'objet sur lequel il taut se prononcer. On aurait La plupart d'entre nous ne sont pas socialistes de naissance 
donc un referendum boiteux, du fait que tous les elements ou de famille. Nous avons choisi. Par Ja, nous avons decide 
negatifs pourraient etre portes a la connaissance du peuple, d'assumer cette famille politique et son histoire. Je suis tres 
mais tous les elements positlfs ne pourraient pas l'etre. Si · heureux des references historiques qui viennent d'etre faites 
l'on avait par consequent dans notre constltution un rate- par notre vice-president. Lorsque nous entrons dans un 
rendum financier - ce qui, a mon avis, serait possible - parti - nous ne serions pas assis sur les sieges du Conseil 
meme dans ce cas-la nous devrions bien examiner si les des Etats si nous n'etions pas engages dans un parti politi-
depenses militaires ne devraient pas faire exception. que - nous devons respecter ses decisions, a moins que 
Nous nous trouvons donc aujourd'hui face ä une proposi- nous ne Je pouvions pour des raisons de conscience. Cet 
tion exactement inverse de celle qu'il faudrait faire. Si les element doit etre rappele. Deuxiemement, lorsqu'on adhere 
depenses militaires exigent une exception, meme la ou II y a a un courant de pensee politique, on assume aussi son 
un referendum tinancier, c'est parce qu'elles doivent etre histoire. II n'est pas tout A fait courageux, ni tout a fait 
soumises au principe de la continuite, de la planification a honnllte, de dire: «moi, j'ai ma conscience pour moi, je fais 
longue echeance, elles doivent exclure le plus possible les ce que je veux et j'abandonne le passe de mon parti.». Je 
decisions du hasard, du moment, ou prises sous une cer- connais assez bien l'histoire du socialisme en Suisse et je 
taine emotion, et elles doivent inspirer la plus grande con- sais tres bien qu'il a toute une longue tradition d'esperance 
fiance. Cette confiance est necessaire aux soldats qui con- d'un monde sans guerre, dans lequel chacun s'entendraitet 
sentent des sacrifices, qui courent des risques et qui doivent oll les contradictions seraient supprimees. Je ne renie pas 
sentir que leur effort est contrebalance par un engagement cette esperance, mais je sais egalement qu'en 1935, lors 
analogue en faveur de leur equipement. Les armes et les d'un congres celebre du Parti socialiste suisse, les respon-
moyens les plus appropries doivent repondre aux risques sables qui nous ont precedes a la tete de notre parti ont dit: 
auxquels ils s'exposent. C'un autre cöte, il est necessaire de «nous ne pouvons plus vivre dans l'illusion d'un monde sans 
conserver l'element du secret qui est essential dans les guerre et nous devons nous rallier a la defense nationale.». 
guerres - secret sur la portee, sur les faits, sur l'efficacite, Cette decision de 1935 n'a plus jamais ete mise en cause par 
sur certains details des armes. aucun congres. Ce que nous devons d'abord dire dans ce 
L'effort militaire bien prepare, par une planification a longue conseil, c'est ceci: «Nous, socialistes democratiques, 
echeance, le secret garde A tout prix sont des elements sommes attaches, sans aucune reserve et arriere- pensee a 
essentiels pour assurer cette efficacite de l'armee: un la defense nationale armee de la Suisse pour defendre sa 
systeme qui doit jouir de la plus grande confiance de ceux neutralite et, au besoin, son independance.» 
qui accomplissent leur service, de ceux qui doivent payer Nous respectons la tradition paclfiste de notre partl, mais les 
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evenements nous ont appris que le pacifisme ne pouvait pas 
etre vecu. Nous l'avons dit publiquement et je le redis de 
maniere a ce que tout soit clair. Cela n'empeche pas l'exis­
tence au sein de notre parti d'un courant minoritaire oppose 
a la detense nationale armee. Cet element est une compo­
sante de notre tradrtion et de la vie de notre parti. Je vous 
drrai que les objecteurs de conscience integres a notre parti 
ne me genent pas. et je suis lie d'amitie profonde avec des 
camarades qui ont ete incarceres paur objection de cons­
cience. Je les respecte, comme ils respectent les engage­
ments milita,res que j' ai ete amene a prendre dans le cadre 
de mes fonctions. L'objection de conscience n'est pas nuisi­
ble a notre pays. En revanche, ce que j'appellerais «les 
objecteurs sournois» le sont, c·est-a-dire les gens qui n'ont 
pas le courage d'aller au penitencier et de se faire mal voir 
pour leurs convictions, qui vont meme accomplir leur ser­
v,ce militaire, mais qui sont systematiquement opposes a 
toute depense militarre. Cette attitude est hypocrite. C'est de 
la mechancete politique et c'est precisement ce qui est 
dangereux. Ces gens-la existent aussi dans mon parti et 
nous devons tres clairement nous en demarquer. 
La majorite des membres de mon parti qui siegent ici a vote 
contre le lancement de !'initiative dont hous debattrons lors 
du congres du parti. Je ne revele pas un secret, car nous 
sommes des democrates et nous disposons de proces­
verbaux qui sont publies. Chacun sait ce·,que contient le 
proces-verbal du congres qui a decide de cette initiative. On 
note tout d'abord une torte opposition a laquelle j'apparte­
nais et ensuite on releve-on rie peut pas le nier-les propos 
antimilitaristes exprimes par la majorite qui avait decide le 
lancement de cette initiative. Relevons aussi ce qu'a rappele 
mon collegue tribourgeois tout a !'heure. Cette initiative a eu 
si peu de succes aupres de la base du Parti socialiste suisse 
qu'il a fallu l'aide de milieux avec lesquels nous n'avons 
normalement aucurn;i relation, afin qu'elle puisse aboutir. Je 
partage egalement l'avis de M. Piller sur un point tres impor­
tant. Si l'on veut un reterendum sur les depenses militaires, 
alors il en taut egalement sur toutes les autres depenses. II 
taut etre clair: on ne peut pas accepter un referendum sur 
les depenses militaires et le retuser sur certaines depenses 
sociales. Cela est totalement illogique. 
Je ne peux pas me rallier a ceux qui critiquent sans condi• 
tion cette initiative en raison de deux arguments. Le premier 
se tonde sur le fait que le peuple n'est pas en etat de 
mesurer les effets d'un vote en matiere de depenses mili­
taires. Tout a !'heure, j'ai entendu notre vice-president a ce 
propos. Cet argument n'est certainement pas depourvu de 
valeur, mais alors il s'applique a beaucoup d'autres 
domaines de la vie politique. Le systeme democratique n'est 
pas parfait. Churchill disait: «C'est la pire des choses, sauf 
tout le reste .... Dans toutes sortes de domaines, nous votons 
sans que la grande majorite de nos concitoyens soit au 
courant de toutes les donnees. Je prendrai trois exemples 
que j'ai vecus personnellement avec une grande intensite. 
Je suis entre dans ce conseil, qui etait prioritaire, au moment 
ou il entreprenalt l'etude du projet d'une nouvelle loi sur les 
etrangers. J'ai suivi tout son cheminement jusqu'a la vota­
tion finale devant le peuple qui l'a rejetee. II y a quelques 
semaines, M. Jean-Franc_;:ois Aubert et moi-meme etions 
chez M. Furgler qui nous rappelait que si cette loi avait ete 
adoptee le probleme des etrangers en Suisse n'aurait pas du 
tout l'intensite qu'il a aujourd'hui. Les gens qui avaient vote 
contre cette loi a l'epoque ne l'avaient pas fait pour des 
ra,sons rationnelles mais passionnelles. C'est bien dom­
mage. 
Nous avons aussi vote contre la loi sur les Ecoles polytechni­
ques federales. Ce sujet m'interesse, car j'ai ete durant 
quatre ans membre du Conseil des Ecoles polytechniques 
federales. Or, le rejet de ce projet de loi a ete dü a des gens 
qui ne savaient pas sur quoi ils votaient. S'ils avaient su, ils 
n'auraient pas pu maintenir, pour une chose aussi impor­
tante que nos Ecoles polytechniques federales, une loi 
datant du siecle dernier, qui est completement depassee et 
totalement inapplicable. Cela est le resultat de la demo­
cratie. 

Rüstungsreferendum. Volksinitiative 

Mon troisieme exemple concerne la politique agncole en 
Suisse. Celle-ci est compliquee par nature et ne peut pas 
etre simple. Notre pays n'a pas la possibihte d'avoir une 
politique differente. Elle est soumise au referendum. Et que 
comprennent les gens? Croyez-vous qu·a la derniere vota­
tion concernant le sucre ils ont analyse exactement les 
arguments que nous avions echanges ici? Pas du tout! lls 
ont dit: «Maintenant nous en avons assez». M. Gerber, en 
tant que president de !'Union su,sse des paysans, a eu le 
courage de preciser a la presse: «Les gens ont dit qu'ils en 
avaient marre de donner toujours de l'argent aux agncul­
teurs et que, de ce fait, ils ont vote contre». Cela est le ieu de 
notre systeme democratique. 
Ce sont les raisons pour losquelles je pretends que, si nous 
mettions les depenses militaires au benefice d'un rete­
rendum facultatlf, ce ne serait pas plus scandaleux qu·un 
referendum dans d'autres secteurs. 
Avant de conclure, je me permets une seconde remarque. 
Les depenses militaires - je le dis sans aucune arriere­
pensee a l'egard de notre armee - doivent etre sujettes a 
discussion autant que d'autres. Jene suis pas un mauvais 
patriote si je trouve que tel ou tel credit militaire est inoppor­
tun. En tant que Citoyen et elu du peuple, j'ai le droit de le 
penser et de le dire. II ne doit pas y avoir de tabou dans ce 
domaine. 
Dans ce contexte, un certain nombre d'entre nous voteront 
!'initiative et d'autres s'abstiendront. Pour terminer, au nom 
de la majorite de notre groupe, je vous affirme que, si par 
malheur, la campagne du Parti socialiste a l'occasion de 
cette initiative faisait apparaitre des arguments antidetense 
nationale, nieme si notre appui a cette initiative a ete donne 
dans le cadre de la discipline de parti puisqu'elle avait ete 
adoptee par la majorite du congres, nous nous y oppose­
rions publiquement. Cependant, a ce point de la discussion, 
nous voulons nous montrer disciplines et fideles de tairon 
claire. J'espere, avec mon intervention, vous avoir apporte 
cette clarte. 

M. Delamuraz, conseiller federal: Cette initiative, qui n·ose 
pas dire son nom, est bei et bien une initiative antimilitaire. 
Ses auteurs declarent que leur seule intention est d'etendre 
les droits populaires. Certains d'entre eux le pensent since­
rement, j'en suis convaincu. De meme je suis sür que, parmi 
16s auteurs de cette initiative et ceux qui la soutiennent, il y a 
un nombre considerable de citoyens qui ne contestent nul­
lement la politique de defense et de dissuasion que nous 
conduisons. II faut se garder des simplifications par trop 
grossieres qui deforment le debat democratique et j'enten­
dais indiquer ces precisions des le debut. 
Malgre tout, la motivation profonde, celle qui a fini par agir 
et faire aboutir cette initiative, est, largement, la volonte de 
contester notre effort de securite. Les purs et les durs 
d'extreme-gauche qui ont fait aboutir une initiative a 
laquelle les seules torces socialistes n'ont pas suff1 -
M. Meylan vient de le rappeler - sont fideles en cela a leur 
ligne. Cette derniere est de mettre en cause la politique de 
securite de la Suisse, l'armee ainsi que l'equipement correct 
de cette armee. II taut decidement appeler un chat un chat. 
Pour nous convaincre de la realite profonde de cette motiva­
tion, il taut raisonner a contrario. Si les auteurs de !'initiative 
voulaient reellement etendre les droits du peuple comme ils 
l'affirment, ils devraient, en bonne logique, proposer d'insti­
tuer un referendum financier general, s'appliquant a toutes 
les depenses federales et non pas a une seule categorie 
d'entre elles, a savoir les depenses militaires. Or, les auteurs 
de !'initiative ne suivent precisement pas cette idee de gene­
raliser le referendum financier. En cela, ils commettent une 
taute de logique que denon<_;:ait, il y a quelques instants, 
M. Meylan, a tres juste titre. 
Mais c·est de cette initiative-la que nous parlons, c·est de 
cette solution tout a tait boiteuse que nous avons a discuter, 
c'est celle-ci, et nulle autre, qui est proposee au peuple 
suisse. Or, c'est parce qu'elle est boiteuse et illogique que 
nous la recusons. 
Le Conseil federal. en d'autres temps, ori l'a rappele, avait eu 
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l'idee d·instituer un referendum financier general, a l'image travail critique que condu1t le Parlement, en particulierdans 
de ce qu, se passe dans Ja plupart de nos cantons. Le peuple Je domaine qui nous occupe, menage ses deniers et nous 
a refuse cette idee en toute clarte. Nous pouvons considerer garantlt un choix idoine dans la conduite de notre politique 
que ce fut Ja une bonne decision, car ce qui est instutionnel• milltaire. 
lement convenable dans le cadre cantonal ne l'est pas Si, en depit de ces garanties, qui sont fondamentales et 
forcement sur le plan federal. engageantes, Je peuple suisse devait se doter de ce refe-
La n·est toutefois pas mon probleme. Mon probleme est de rendum facultatif en matiere de depenses d'armement, j'y 
constater que ce projet, refuse par Je peuple, avait au moins verrais un certain nombre de risques et de dangers. Je me 
pour lui Ja logique, une logique que n'a pas !'initiative dont limiterai a trois domaines. 
nous parlons maintenant. En effet, !'initiative s'en prend Tout d'abord, je cite l'augmentation des delais pour Ja 
dans le plus pur arbitraire aux seules depenses militaires. fourniture d'armements.11 s·ecoule dans notre pays en moy• 
Elle cree ainsi deux cuvees de depenses, celles qui sont enne une dizaine d'annees entre Je moment Oll l'on decide 
passibles de Ja sanction du peuple, celles qui ne Je sont pas, d'introduire tel ou tel materiel que l'on va tester. examineret 
sans que vrairnent rien d'objectif ne justifie cette etrange juger, et Je moment Oll il est operatif, c·est·a•dire oll il est 
d1fference. On introduit une sorte de monstre dans la consti- introduit dans Ja troupe. Ce delai est long, sensiblement plus 
tution, un corps etranger, et cela ne peut qu'engendrer des long qu'ailleurs, a cause precisement des exigences du 
confusions dans l'exercice deja complique de Ja democratie parcours parlementaire bicameral, dont je repete qu'elles 
directe. sont parfaitement justifiees. Si, a ce delai deja fort long, 
Le Parlement, dans Je systeme que nous connaissons, et devait s·ajouter un delai supplementaire, dü a Ja consulta• 
selon les competences qui lui sont devolues, doit se pronon- tion eventuelle du peuple, nous accuserions pour Je coup un 
cer d'une maniere detaillee et souveraine sur les pro- retard qui aurait deux consequences: Ja premiere, inelucta• 
grammes d·armement qui lui sont soumis chaque annee, sur ble, serait une augmentation du prix (dans Ja mesure Oll, 
Je budget de l'equipement personnel et du material a renou- nous Je savons bien, les prix des materiels militaires grim• 
veler, qui lui est egalement soumis chaque annee, sur Je pent allegrement par l'ascenseur, lä Oll les prix industriels 
programme et sur Je budget des constructions, tous deux ne grimpent que par l'escalier); Ja seconde serait de nous 
annuels, et, enfin, sur Je programme de recherche, de deve- exposer, d'\me maniere inconsciente, en raison des lacunes 
loppement et d'essais, toutes des matieres - je m'empresse dans notre equipement de defense. 
de Je preciser - qui seraient soumises au referendum facul- J'en viens au second risque. Par la technique meme du 
tatif si !'initiative etait adoptee par Je peuple. referendum facultatif, des depenses militaires votees par le 
Le Parlement, dans ces domaines strictement militaires Parlement seraient visees, mais visees au coup par coup, 
extremement varies, dispose, dans notre pays, des pouvoirs parce que l'humeur du moment n'etait apparemment pas 
les plus etendus du monde. Dans les autres Etats - et je favorable a tel ou tel projet, alors que d'autres auraient 
crois bien connaitre la Situation, la procedure et les regles passe la rampe en toute tranquillite. Ce risque du coup par 
de ces autres Etats-, l'autorisation et Ja decision du Parle- coup comporte en lui un risque de rupture des systemes 
ment sont de nature tres globale. Un credit-cadre y est vote, planifies ä long terme que nous etablissons pour equiper 
et rien d'autre. lci {et je m'en rejouis, parce que cela fait correctement notre armee. Cette continuite, cette logique 
partie du genie propre de notre pays et que cela est lie a Ja dans Jes deyeloppements. Je Conseil federal en est compta-
democratie directe), le Parlement va beaucoup plus loin. II ble, puisqu'il arrete, en premier lieu et periodiquement. un 
se prononce non seulement sur un credit global, mais aussi plan directeur de l'equipement militaire, lequel fait l'objet 
sur les articulations de ce credit, dont il definit tous les d'une planification quadriennale au debut de chaque legis· 
points; le detail des acquisitions d'armement, par exemple, lature. II est bien clair que si, d'aventure, teile ou teile 
et meme Je choix du modele. Nulle part ailleurs, les elus depense etait contestee, non seulement eile disparaitrait du 
directs du peuple ne sont donc en prise aussi complete avec tableau avec Ja suite de consequences directes et nefastes 
Ja matiere fondamentale qui leur est soumise. Et cela signifie que cela comporte, mais encore, fait beaucoup plus grave, 
que nulle part ailleurs Je peuple n'est ainsi mele de si pres a l'on mettrait en cause une continuite et une relation logique 
Ja responsabilite de Ja decision militaire. qui existent, d'acquisition annuelle en acquisition annuelle, 
Cette rigueur et cette etendue du pouvoir parlementaire et cela ne permettrait pas Ja conduite d'une politique clair-
dans Je domaine militaire ont conduit en toutes circons- voyante, responsable et efficace. De meme, cela exposerait 
tances le Parlement ä accomplir scrupuleusement, dans le non seulement notre politique de defense. mais surtout 
cadre de ses commissions speciales et au plenum, son notre politique de dissuasion - ce qui n'est pas Ja meme 
parcours. En aucune circonstance - l'experience parlemen- chose - a de cruels aleas. 
taire et gouvernementale que j'en ai me Je montre - il n'a Enfin, Je risque d'introduire ce que nous avons appele 
procede avec legerete, comme une simple chambre d'enre- frequemment de Ja pseudo-democratie dans nos procedu· 
gistrement. Au contraire, son esprit critique, jamais en res est reel, parce que certains des aspects des propositions 
defaut, l'a conduit a analyser d'une maniere particuliere- gouvernementales d'acquisitions militaires sont d'une part 
ment minutieuse, les propositions gouvernementales ä refu- complexes, en fait plus complexes que beaucoup d'autres 
ser teile ou teile d'entre elles, ou ä modifier parfois substan- sujets, Monsieur Meylan. lls sont surtout fondes sur une 
tiellement teile ou teile autre. Le parcours parlementaire en connaissance de documents secrets qui ont toute leur 
Suisse est un parcours complet et II est exigeant. valeur, meme si J'un de mes illustres predecesseurs a pu 
Je mets au compte du Parlament Je fait que nous soyons a ironiser - je Je fais moi-meme - sur la notion que se font 
meme, dans ce pays, de conduire une politique de dissua- certains de nos concitoyens du secret. Pour l'essentieJ, nous 
sion et de defense particulierement econome de notre sommes bei et bien, s'agissant des objets les plus significa-
argent - politique qui est celle d'un Etat neutre, lequel ne tifs de nos programmes d'armement, en presence de 
peut compter que sur lui-meme en matiere de defense notions et de bases secretes dont seulement une connais-
militaire - puisque nous consacrons, a ce chapitre de nos sance attentive permet l'interpretation et les decisions. Or, 
depenses, moins de 2 pour cent du produit national brut, ce ce qu'il est possible de diffuser, en cette matiere, a 
qui est un record europeen de modicite, l'Autriche mise a 246 deputes et, singulierement, aux membres de leurs com• 
part. missions des affaires militaires est difficilement transmissi-
Le fait que, dans l'ensemble des depenses publiques de Ja ble ä plus de quatre millions de citoyens. Ce n'est pas une 
Confederation, des cantons et des communes, les depenses question de mefiance, c'est une question de securite et 
militaires se situent au cinquieme rang, derriere l'instruction d'efficacite: Nous ne pourrions avoir Ja candeur d'exposer 
publique, la prevoyance sociale, les transports, les commu- sur Ja place publique un certain nombre de notions indi-
nications et l'energie, Ja sante publique, est lui aussi le spensables ä Ja comprehension du sujet. Des lors, parce que 
resultat de Ja tres grande vigilance materielle et financiere nous ne pourrions pas Je faire, parce que nous n'aurions pas 
du Parlament. Le peuple suisse peut avoir confiance, Je Ja naivete de demonter tout notre appareil de dissuasion en 
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public. nous serIons bei et b1en forces d'entrainer nos conci­
toyens a des dec1s10ns a l'aveuglette. en quelque sorte mal 
documentees. et cela nous ne le voulons pas. 
L·armee. Monsieur Piller. n·est pas un Etat dans !'Etat. Son 
caractere fondamental d'armee de milice l'ancre profonde­
ment dans le peupleet n'imaginez pasqu·e11eechappe a son 
contr61e. Les I01s qu, reg1ssent Je domaine mihtaire sont 
su1ettes il referendum. comme les autres: je pense partIcu­
herement a la loi fondamentale sur I·organisat1on militaire, s, 
souvent revisee par les Chambres federales. rev1s1ons qui 
sont passibles du referendum comme c·est le cas pour 
toutes les autres lois. Le secteur militaire n·est pas et ne 
saurait etre un cas particulier, soustrait aux procedures qui 
reg1ssent les activItes de !'Etat. II obelt aux memes regles. 
Mais le Conseil federal peut. a bon droit. revendiquer que 
1 on ne soumette pas le domaine militaire a des regles 
speciales par rapport aux autres. des regles que rien ne 
1ustifierait. 
On a ,nsmue 1ci ou la que le Conseil tederal cra1gnait le 
peupfe. Eh bien! si le Conseil federal craignait Je peuple. 
c·en serait bientöt fait de la pofitique de securite de la 
Suisse. car je ne connais aucune democratie ou il soit 
possibfe de pratiquer une politique de securite sans rassen­
tIment confiant du peuple. La Suisse moins que fes autres 
democraties ne pourraIt imaginer une conduite politique de 
securite abstraite, car eile est democratie directe et eile est 
fondee sur l'esprit de milice, deux caracteristiques essentiel­
les qui postulent la confiance du peuple et son assentiment 
de la polltique que nous avons a conduire. · 
Le Conseil federal ne craint pas le peuple. mais le Conseil 
federal craint que l'on ne trompe le peuple en lui proposant 
des leurres et c'est de cela qu'il s'agit. La confiance du 
peuple en son arm6e ne peut etre renforcee par un artifice 
constitut1onnel. c·est au gouvernement et tres particuliere­
ment a vous, Mesdames et Messieurs les parlementaires, 
investis d'un pouvoir-je le repete-considerable, de partici­
per au renforcement constant de cette confiance, en assu­
mant d'une maniere claire et responsable la politique de 
defense de notre pays, c·est-i-dire la pofitique d'indepen­
dance de la Suisse. C'est dans cette perspective, c·est dans 
cet esprit et c·est avec cette volonte qu'il s·agit de conduire 
notre politique de securite. La est l'essentiel et non pas dans 
la proposition constitutionnelle, superfetatoire, qui nous est 
taite. 

Eintreten ist obligatorisch 
L ·entree en matiere est acquise de plein droit 

Detailberatung - Discussion par articles 

Titel und Ingress, Art. 1 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 

Tttre et preambule, art. 1 
Proposition de la commission 
Adherer a la decision du Conseil national 

Angenommen - Adopte 

Art. 2 
Antrag der Kommission 
Mehrheit • 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 
Minderheit 
(Piller, Bührer) Die Bundesversammlung empfiehlt Volk und 
Ständen, die Initiative anzunehmen. 

Art. 2 
Proposition de la commission 
Majoritl 
Adherer a la decision du Conseil national 
Minorlte 
(Piller, Bührer) 
L'Assemblee federale recommande au peuple et aux can­
tons d'accepter l'inltiative. 

Abstimmung - Vote 

Fur den Antrag der Mehrheit 
Fur den Antrag der Minderheit 

Gesamtabstimmung - Vote sur t ensemble 

Für Annahme des Beschlussentwurfes 
Dagegen 

An den Nationalrat - Au Conseil national 
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c.f4 t.f(, 
·. SieM.Seüe 1181& l~r-Voir paoe....,ci-oevant. 

~-~--YOl'll 24. ~f 1-
~siDl'I du~~ du 24 septembre ,. · 

Schlussabstiinmung - Vote filJIII 

, Fiir Annehme des Besr;hlussentwurfes 
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An den Natiolta1,at ... Au Conseil national 
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